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SÉANCE DU 15/10/2024

PRESENTS : HOUREZ Willy, Bourgmestre-Président,

OLIVIER Paul, DUMOULIN Jacques, LEPAPE Mélanie, DUMONT Nicolas, Echevin(s),

BROTCORNE Christian, JADOT Dominique, MASSART Michel, DEPLUS Yves, FONTAINE
Béatrice, BAISIPONT Jean-François, DELANGE Michelle, DUCATTILLON Christian,
ABRAHAM Steve, DOYEN Julie, LEROY Baptiste, JOURET Nicolas, DEREGNAUCOURT
Ingrid, BRUNEEL Annick, BATTEUX Samuel, BRISMEE Jérôme, FOCKEDEY Benoit,
SOUDANT Catherine, Conseillers Communaux,

BRAL Rudi, Directeur général,

JAMART Elisabeth, Directrice générale f.f. (article L.1124-19 CDLD),

Le Conseil communal est légalement réuni à 19h35 et procède à l'examen des points mentionnés ci-
après.

Public
SECRETARIAT
1. PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 17.09.2024. -

APPROBATION.

Décide à l'unanimité
Accord.

MOBILITE
2. POLICE DE ROULAGE - N7 - CARREFOUR DES 4 PAVÉS DE CHAPELLE - MISE À 70

KM/H - PROPOSITION D'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL - EXAMEN - DÉCISION
Le Conseil communal,

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-2
;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en
commun ;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation
routière et de l'usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre
2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et
modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au
Service public de Wallonie ;
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Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation
routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d'une
bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les
rues, lieux et édifices publics ;

Considérant le rapport du service Mobilité de la Ville de Leuze-en-Hainaut, en date du 11 septembre
2024 mentionnant ce qui suit:

" En date du 6 septembre 2024, l'Administration communale a reçu un courrier du SPW l'invitant à
faire approuver par le Conseil communal, l'Arrêté ministériel portant sur la limitation de vitesse à 70
km/h sur la N7, à hauteur du carrefour des 4 pavés de Chapelle, à Chapelle-à-Wattines.
Cet Arrêté ministériel fait suite à une demande de la Ville de Leuze-en-Hainaut datant de juin 2021,
laquelle avait été favorablement analysée en CPSR du 23/02/2022. Il avait ainsi été décidé de limiter
la vitesse à 70 km/h sur tout le tronçon bâti situé de part et d'autre du carrefour des 4 pavés de
Chapelle. C'est bien ce qui est prévu par l'arrêté ministériel :

Il est à noter que ce carrefour est régulièrement le théâtre d'accidents et nécessite une sécurisation,
d'ailleurs relevée dans notre Plan Communal de Mobilité qui a formulé des propositions. Parmi elles,
la diminution de la vitesse à 70 km/h, qui trouve donc ici son aboutissement appréciable malgré une
temporalité extrêmement lente.
Par ailleurs, une interdiction de dépasser à l'approche du carrefour et l'interdiction de stationner, le
long de la N7 dans le sens Leuze-Ath à l'approche de la rue de la Galterie, ont également été prévues
par le SPW.
La Ville, de son côté, continue de plaider pour la mise en place d'un feu tricolore afin de sécuriser les
traversées et insertions depuis les voiries secondaires. "

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent une voirie régionale,

Décide à l'unanimité
Article1er: D'approuver le projet d'Arrêté Ministériel prévoyant la limitation de la vitesse à 70 km/h à
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Leuze-en-Hainaut, section de Chapelle-à-Wattines, le long de la voirie régionale N7 dénommée
"chaussée de Bruxelles", au carrefour des quatre pavés de Chapelle, entre les PK 45.128 et 44.722
dans le sens décroissant et entre les PK 43.346 et 44.722 dans le sens croissant.

Art. 2 : Les charges résultant du placement, de l'exécution, de l'entretien et du renouvellement de la
signalisation incombent au Service Public de Wallonie.

Art. 3 : La présente décision sera publiée conformément aux exigences légales et transmise au SPW
ainsi qu'au Ministre Wallon des transports.

B. LEROY estime que la mise à 70 km/h de ce tronçon est une bonne chose mais que l'on sait qu'un
panneau n'est pas suffisant. Il demande si un radar tel que celui posé à hauteur du carrefour
"Lutosa" est prévu.
C. BROTCORNE indique que ce radar flashe ceux qui brûlent le feu tricolore.
N. DUMONT souligne qu'une telle installation coûte très cher et qu'on est sur le domaine SPW, la
Commune n'a donc pas la main. Il précise également que la temporalité de la mise en place de ce
type d'aménagement est très longue et donne pour exemple les années qu'il a fallu pour la mise en
place, à l'initiative de C. BROTCORNE, d'un radar devant chez Dubuisson. Il conclut en disant que
l'idéal est de prévoir un radar mobile ou dissuasif, via par exemple les contrôles de police (voiture
banalisée ou LIDAR).
J. DUMOULIN précise que cette mesure sera encouragée. Il s'inquiète cependant de savoir où se
situera la ligne blanche empêchant le dépassement ; sera-t-il impossible de tourner à gauche et à
droite vers les villages? Il souhaite des clarifications pour qu'il n'y ait pas d'ambiguïtés.
N. DUMONT le rassure en indiquant que la ligne blanche en question se situera avant et après le
carrefour.
N. JOURET attire l'attention sur des comportements inadaptés tels les dépassements sur la piste
cyclable, particulièrement à hauteur de la station-essence lorsque les voitures sont arrêtés en
attendant de pouvoir tourner pour y accéder. C'est dangereux, non seulement pour les cyclistes
mais également pour les véhicules qui, voyant une voiture à l'arrêt, s'engagent alors qu'une autre
voiture double par la droite.

CPAS
3. CPAS - BUDGET 2024 - MODIFICATION BUDGÉTAIRE 2 - EXAMEN - DÉCISION

Le Conseil, en séance publique,

Vu la Loi organique des Centres Publics d'Action Sociale du 8 juillet 1976 et notamment son article 88
;

Attendu que les modifications budgétaires à l'ordinaire de l'année 2024 sont en équilibre ;

Attendu que les modifications budgétaires à l'extraordinaire de l'année 2024 présentent un mali de
81.369,53€ ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, articles L 1122-30 et suivants ;
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Décide à l'unanimité
Art 1er : Approuve la décision du Conseil de l'Action Sociale d'apporter les modifications budgétaires
n°2 suivantes aux services ordinaire et extraordinaire de son budget pour l'exercice 2024 :

Service ordinaire

Balance des recettes et des dépenses

SELON LA PRÉSENTE DÉLIBÉRATION SELON LA DÉCISION DE LA TUTELLE

Recettes Dépenses Solde Recettes Dépenses Solde

1 2 3 4 5 6

D'après le budget initial ou la
précédente modification

18.147.910,04 18.147.910,04 0,00

Augmentation de crédit (+) 452.455,35 830.980,45 - 378.525,10

Diminution de crédit (+) - 639.608,00 - 1.018.133,10 378.525,10

Nouveau résultat 17.960.757,39 17.960.757,39 0,00

Service extraordinaire

Balance des recettes et des dépenses

SELON LA PRÉSENTE DÉLIBÉRATION SELON LA DÉCISION DE LA TUTELLE

Recettes Dépenses Solde Recettes Dépenses Solde

1 2 3 4 5 6

D'après le budget initial ou la
précédente modification

3.024.920,48 3.106.290,01 - 81.369,53

Augmentation de crédit (+) 549.722,06 539.722,06 10.000,00

Diminution de crédit (+) - 10.000,00 0,00 - 10.000,00

Nouveau résultat 3.564.642,54 3.646.012,07 - 81.369,53

Art. 2 : Expéditions de la présente délibération seront transmises à Madame la Présidente du Centre
Public d'Action Sociale, à Madame la Directrice financière et au Service des Finances.

B. FONTAINE, Présidente du CPAS, présente les éléments les plus importants de la MB2 du CPAS :
- Un boni de 305.473€
- Diminution des recettes en administration générale : 135.665€
- Diminution des dépenses de personnel de 122.629€
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- Diminution des dépenses de fonctionnement de 23.500€
Service social :
- Augmentation des dépenses de transfert de 161.889€, conséquence de l'augmentation du
nombre de RIS. Le coût de l'aide sociale à charge du CPAS a augmenté, en quatre ans, de 417.914€.
- Diminution des recettes de transfert (subvention) de 22.000€, liée à la diminution des
interventions en faveur des Ukrainiens, avec une diminution des dépenses similaire.
Maison de repos :
- Majoration des recettes de cuisine de 55.000€
- Diminution des dépenses de personnel de 320.000€
- Diminution par conséquent de l'intervention INAMI dans les dépenses de personnel de 31.278€
- Diminution des coûts de l'énergie à hauteur de 84.500€
- Charges d'emprunt : diminution de 74.397€
Petite enfance :
- Augmentation des dépenses de personnel dues à l'absentéisme et à la nécessité de prévoir des
remplacements : 69.445€
- Diminution des dépenses énergétiques pour 14.500€
- Charges d'emprunt de 33.065€
Réinsertion professionnelle :
- Augmentation des recettes de 49.000€
- Diminution des recettes de 160.810€, due à une diminution de l'intervention de l'Etat pour le RIS
car le CPAS a engagé moins d'articles 60 qu'espéré, suite à des refus des personnes concernées
Maisons Vieux Ménages :
- Diminution des charges de dette : 16.532€

B. LEROY observe une augmentation de 7% du RIS, qui constitue l'une des dépenses les plus
importantes du CPAS, ce qui nécessite d'en tenir compte lors de l'élaboration du budget 2025.
Il s'interroge également sur une recette de 500.000€ à l'extraordinaire, liée à la vente de terrains ; il
demande de quel(s) terrain(s) il s'agit.
Il observe encore une majoration de dépenses de 280.000€ suite à l'enregistrement de non-valeurs
(recettes prévues mais non perçues). Il s'étonne qu'on ait épuré en une seule fois des non-valeurs
datant de 2006 et même une de 1999. Sachant qu'il s'agit de recettes qui disparaissent d'un coup
et que les temps vont être difficiles, il constate qu'il n'est pas possible de se permettre de vider de
tels tiroirs d'un coup. Il faudra, conclut-il, attirer l'attention de ceux qui seront demain au pouvoir.

B. FONTAINE évoque un grand terrain situé à l'avenue des Héros Leuzois qui a été vendu (là où sera
construit le centre médical, précise W. HOUREZ), ainsi que plusieurs autres petits dont elle fournira
le détail à M. LEROY.
Concernant les non-valeurs, elle indique que le service financier n'avait jamais fait les
irrécouvrables et que le CRAC a demandé de régulariser les choses. Il conviendra de soumettre
désormais ces non-valeurs chaque année au Conseil.

W. HOUREZ précise qu'il conviendra en effet de procéder à un recouvrement plus rapide et
efficace, et de poursuivre la politique d'insertion, vu le nombre de RIS qui va continuer
d'augmenter.

B. FONTAINE souligne que la réinsertion est une priorité pour le CPAS qui a engagé une assistante
sociale supplémentaire à cette fin.
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FINANCES
4. FINANCES - PLACEMENT SUR UN COMPTE À TERME - EXAMEN - DÉCISION.

Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu les articles L1311-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ,

Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon portant le règlement général de la comptabilité communale, en
exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :

· En son article 9 : « Lorsque les disponibilités budgétaires sont suffisantes, le Conseil
communal peut inscrire à son budget des crédits en vue d'affecter ces disponibilités:

1° à des placements rémunérateurs à plus d'un an »…

· En son article 30 : « Les placements ne peuvent être réalisés qu'auprès d'institutions
financières qui satisfont, selon le cas, au prescrit des articles 7, 65 et 66 de la loi du 22 mars
1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédits, et à la condition expresse
de prévoir une garantie de remboursement du capital placé. Les placements à moins d'un an
relèvent de la responsabilité du Directeur financier. Les placements dont l'échéance excède
un an sont effectués par le Directeur financier conformément aux articles L1222-1 à 4 du Code
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. »

Considérant que la Ville de Leuze-en-Hainaut dispose, actuellement, de trésorerie excédentaire, et
qu'il importe de diversifier les placements en vue de garantir des revenus mobiliers à moyen
terme et pour soutenir les politiques futures ;

Que les relations contractuelles avec les assurances fédérales à court terme se sont avérées
complètement satisfaisantes par le passé ;

Que le produit de capitalisation de la branche 26, proposé actuellement, Nova Invest 3Y, se capitalise
à un taux d'intérêt fixe garanti pendant toute la durée du contrat ; ce taux brut est de 2.85% ; il
garantit bien entendu le capital investi ;

Que cet investissement répond aux conditions du profil d'investisseur défensif de la commune;

Vu les instructions budgétaires 2025 ;

Vu l'article 1122-30 du CDLD ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Décide à l'unanimité
Article 1 : De placer la somme de 250.000€ en Nova Invest 3Y, produit de capitalisation de la branche
26, avec taux d'intérêt et capital investi.

Article 2 : Cette décision sera publiée conformément aux exigences légales et transmise à Madame la
Directrice Financière et au service des Finances.

5. TAXE SUR LES DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM(S) - EXERCICES 2024 À



7/32

2031 - EXAMEN - DÉCISION.
Le Conseil communal, en séance publique ;

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2)
portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1 de la
Charte ;

Vu la loi du 15 mai 1987 relative aux noms et prénoms ;

Vu la loi du 7 janvier 2024 modifiant l'ancien Code civil et le Code des droits d'enregistrement,
d'hypothèque et de greffe en vue d'assouplir la procédure de changement de nom ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de
recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 20 juillet 2023 relative à l'élaboration des
budgets des communes de la Région wallonne, à l'exception des communes relevant de la
Communauté germanophone, pour l'année 2024 ;

Considérant que la loi ne confère pas explicitement, à l'instar de la procédure de changement de
prénom, une habilitation légale au sens de l'article 173 de la Constitution qui prévoit que "hors les
provinces, les polders et wateringues et les cas formellement exceptés par la loi, le décret et les
règles visées à l'article 134, aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu'à titre d'impôt au
profit de l'État, de la communauté, de la région, de l'agglomération, de la fédération de communes
ou de la commune" ;

Considérant que la commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers
nécessaires à l'exercice de ses missions ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 26 août 2024 conformément à
l'article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu que le Directeur financier n'a pas rendu d'avis ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission de
service public ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Décide à l'unanimité
Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2024 à 2031, une taxe communale sur les demandes de
changement de nom(s).

Article 2 : La taxe est due par la personne qui demande le changement de nom(s).
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Article 3 : La taxe est fixée à 400 € par demande.

Article 4 : La taxe est perçue au comptant contre remise d'une preuve de paiement conformément à
l'article L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 5 : A défaut de payement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible.
En cas de non-paiement de la taxe, conformément à l'article L3321-8bis du Code de la Démocratie
Locale et de la Décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable.
Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à
charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se
rapportent.

Article 6 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des
articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté
royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège des
Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition.

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent
règlement se fera suivant les règles suivantes:
- Responsable de traitement : la Commune de Leuze-en-Hainaut ;
- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;
- Catégorie de données : données d'identification ;
- Durée de conservation : la Commune s'engage à conserver les données pour un délai de 30
ans et à les supprimer par la suite;
- Méthode de collecte : les informations sont données par la personne qui demande le
changement de nom(s);
- Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés
par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants
de la Commune.

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon, conformément aux articles
L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la
tutelle spéciale d'approbation.

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la
publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation.

6. CENTIMES ADDITIONNELS AU PRÉCOMPTE IMMOBILIER - EXERCICE 2025 -
EXAMEN - DÉCISION.

Le Conseil communal, en séance publique ;

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le Code des impôts sur les revenus '92, les articles 464,1° et 249 à 256 ;

Vu le décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière
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de taxes régionales wallonnes ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2)
portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1 de la
Charte ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 et
l'article L3122-2,7° selon lequel la délibération communale relative aux centimes additionnels au
précompte immobilier fait à présent l'objet de la tutelle générale d'annulation avec transmission
obligatoire ;

Vu le décret du 17 décembre 2020 portant les adaptations législatives en vue de la reprise du service
du précompte immobilier par la Région wallonne ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 30 mai 2024 relative à l'élaboration des budgets
des communes de la Région wallonne pour l'année 2025 ;

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 2 septembre 2024
conformément à l'article L 1124-40 §1,3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation ;

Vu l'avis favorable rendu par Madame la Directrice financière en date du 5 septembre 2024 et joint
en annexe ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission de
service public ;

Vu sa délibération du 29 septembre 2023, décidant de porter à 2.950 le nombre de centimes
additionnels au précompte immobilier, et ce, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2024 ;

Considérant que depuis l'exercice 2015, le taux a été porté à 2950 centimes et ce, dans le but de
maintenir l'équilibre budgétaire ;

Considérant la nécessité de maintenir les finances communales saines;

Sur proposition du Collège communal,

Décide à l'unanimité
Article 1er : Il est établi, du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025, un impôt communal additionnel de
2.950 centimes au précompte immobilier.

Art. 2 : Le recouvrement de cette taxe sera effectué par le Service Public de Wallonie, comme le
prescrit le décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en
matière de taxes régionales wallonnes.

Art. 3 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle
générale d'annulation à transmission obligatoire, conformément à l'article L3122-2 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Art. 4 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la
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transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication, faites conformément aux
articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Art. 5 : Expédition de la présente est communiquée au Service des Finances et à Madame la
Directrice financière.

7. TAXE ADDITIONNELLE À L'IMPÔT DES PERSONNES PHYSIQUES - EXERCICE 2025 -
EXAMEN - DÉCISION.

Le Conseil, en séance publique ;

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2)
portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1 de la
Charte ;

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 465 à 469 ;

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales
et non fiscales ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 et
l'article L3122-2,7° selon lequel la délibération communale relative à la taxe additionnelle à l'impôt
des personnes physiques fait à présent l'objet de la tutelle générale d'annulation avec transmission
obligatoire ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 30 mai 2024 relative à l'élaboration des budgets
des communes de la Région wallonne, pour l'année 2025 ;

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 02 septembre 2024
conformément à l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation ;

Vu l'avis favorable rendu par Madame la Directrice financière en date du 5 septembre 2024 et joint
en annexe ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission de
service public ;

Considérant la nécessité de maintenir les finances communales saines ;

Sur proposition du Collège communal,

Décide à l'unanimité
Article 1er : Il est établi, pour l'exercice 2025, une taxe communale additionnelle à l'impôt des
personnes physiques à charge des habitants du Royaume, qui sont imposables dans la commune au
1er janvier de l'année qui donne son nom à l'exercice d'imposition.
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Article 2 : La taxe est fixée à 8,8 % de l'impôt des personnes physiques dû à l'Etat pour le même
exercice, calculé conformément aux dispositions du Code des Impôt sur les Revenus.
L'établissement et la perception de la présente taxe communale s'effectueront par les soins de
l'Administration des Contributions directes, comme il est stipulé à l'article 469 du Code des impôts
sur les revenus 1992.

Article 3 : Le recouvrement de cette taxe sera effectué par l'Administration des contributions
directes, comme le prescrit le Code des Impôts sur les Revenus et le Code du recouvrement amiable
et forcé des créances fiscales et non fiscales.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle
générale d'annulation à transmission obligatoire, conformément à l'article L3122-2 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 5 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la
transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication, faites conformément aux
articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

C. BROTCORNE rappelle qu'un Bourgmestre défunt avait promis de diminuer ces taxes.

W. HOUREZ souligne que le Covid, la crise énergétique et la guerre en Ukraine sont passés par là.

CULTES
8. FABRIQUE D'ÉGLISE N-D DES 7 DOULEURS À "VIEUX-LEUZE" - BUDGET POUR

L'EXERCICE 2025 - EXAMEN - DÉCISION
Le Conseil, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-
1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014,
les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 27 août 2024, parvenue à l'autorité de tutelle le 30 août 2024, par laquelle le
Conseil de la fabrique d'église Notre-Dame des 7 Douleurs de Vieux-Leuze arrête le budget relatif à
l'exercice 2025 ;

Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée à l'organe représentatif du culte ;
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Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu la décision réceptionnée en date du 20 septembre 2024, par laquelle l'organe représentatif du
culte arrête définitivement, sous réserve des modifications suivantes : "sans remarques" ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu'il peut dès lors être conclu que tous les
avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus et que le délai d'instruction imparti à la commune
pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 20 septembre 2024 et que le délai de 40 jours
imparti au Conseil communal pour statuer sur ledit compte viendra à échéance le 31 octobre 2024 ;

Vu l'avis de légalité sur la présente décision remis le 16 septembre 2024 par Madame la Directrice
financière, soumis au Collège communal en séance du 26 septembre 2024, et dont une copie est
jointe en annexe de la présente délibération ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

Décide à l'unanimité
Article 1er : La délibération du 27 août 2024, par laquelle le Conseil de la Fabrique d'église Notre-
Dame des 7 Douleurs de Vieux-Leuze arrête le budget relatif à l'exercice 2025, est approuvée aux
chiffres suivants :

Recettes ordinaires totales 3.850,94 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 2.633,88 €

Recettes extraordinaires totales 2.779,06 €

- dont un excédent présumé de l'exercice courant de : 2.779,06 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.205,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.425,00 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00€

Recettes totales 6.630,00 €
Dépenses totales 6.630,00 €
Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, en cas de réclamation, un recours est ouvert au Conseil de la Fabrique d'église
Notre-Dame des 7 Douleurs de Vieux-Leuze et à Monseigneur l'Evêque, Evêché de Tournai, contre la
présente décision devant le Gouverneur de la province de Hainaut. Ce recours doit être introduit
dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

Article 4 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- Au Conseil de la Fabrique d'église Notre-Dame des 7 Douleurs de Vieux-Leuze, avenue de Loudun
n°144 à 7900 Leuze-en-Hainaut,
- À Monseigneur l'Evêque de Tournai, place de l'Evêché n° 1 à 7500 Tournai.

Article 5 : Expéditions de la présente délibération seront transmises pour information aux Services
Secrétariat et Recette - Finances de la Ville de Leuze-en-Hainaut.
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N. DUMONT rappelle qu'une réunion des fabriques d'églises a été mise au point, permettant un
travail commun de rationnalisation des dépenses. Il regrette qu'une telle réunion ne bénéficie
toujours pas du statut juridique qui permettrait des économies d'échelle appréciables :
actuellement, chaque Fabrique doit avoir son propre secrétariat social, ses propres assurances, etc.
Cette mutualisation informelle a permis de garder les dépenses au prix le plus bas, comme en
témoigne le montant de la dotation, de 133.299,28€, alors qu'elle était de 136.000€ en 2018, et en
sachant que les Fabriques d'églises sont, comme tout un chacun, prises dans la spirale
inflationniste et les coûts de l'énergie.
Il remercie, pour terminer, les fabriciens, qui font un excellent travail bénévole au quotidien et
dont il aura apprécié l'excellente collaboration.

9. FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-ANDRÉ À WILLAUPUIS - BUDGET POUR L'EXERCICE
2025 - EXAMEN - DÉCISION

Le Conseil, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-
1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014,
les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 14 août 2024, parvenue à l'autorité de tutelle le 28 août 2024, par laquelle le
Conseil de la Fabrique d'église Saint-André de Willaupuis arrête le budget relatif à l'exercice 2025 ;

Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée à l'organe représentatif du culte ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu la décision réceptionnée en date du 12 septembre 2024, par laquelle l'organe représentatif du
culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget 2025 ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu'il peut dès lors être conclu que tous les
avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus et que le délai d'instruction imparti à la commune
pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 13 septembre 2024 et que le délai de 40 jours
imparti au Conseil communal pour statuer sur ledit compte viendra à échéance le 23 octobre 2024 ;

Vu l'avis de légalité sur la présente décision remis le 16 septembre 2024 par Madame la Directrice
financière, soumis au Collège communal en séance du 26 septembre 2024, et dont une copie est
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jointe en annexe de la présente délibération ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

Décide à l'unanimité
Article 1er : Le budget de la Fabrique d'église Sainte-André de Willaupuis pour l'exercice 2025 voté en
séance du Conseil de fabrique du 14 août 2024, est approuvé aux chiffres suivants :

Recettes ordinaires totales 8.434,07 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 7.568,11 €

Recettes extraordinaires totales 2.487,09 €

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 €

- dont un excédent présumé de l'exercice précédente de : 2.4787,09 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.045,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.876,16 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

- dont un déficit présumé de l'exercice précédent de : 0,00 €

Recettes totales 10.921,16 €
Dépenses totales 10.921,16 €
Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, en cas de réclamation, un recours est ouvert au Conseil de la Fabrique d'église
Saint-André de Willaupuis et à Monseigneur l'Evêque, Evêché de Tournai, contre la présente décision
devant le Gouverneur de la province de Hainaut. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

Article 4 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- Au Conseil de la Fabrique d'église Saint-André de Willaupuis, rue de la Forge n°12 à 7904
Willaupuis.
- À Monseigneur l'Evêque de Tournai, place de l'Evêché n° 1 à 7500 Tournai.

Article 5 : Expéditions de la présente délibération seront transmises pour information aux Services
Secrétariat et Recette - Finances de la Ville de Leuze-en-Hainaut.

10. FABRIQUE D'ÉGLISE SAINTE-VIERGE À CHAPELLE-À-OIE - BUDGET POUR
L'EXERCICE 2025 - EXAMEN - DÉCISION

Le Conseil, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-
1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
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Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014,
les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 27 août 2024, parvenue à l'autorité de tutelle le 28 août 202, par laquelle le
Conseil de la Fabrique d'église de la Sainte-Vierge de Chapelle-à-Oie arrête le budget relatif à
l'exercice 2025 ;

Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée à l'organe représentatif du culte ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu la décision réceptionnée en date du 13 septembre 2024, par laquelle l'organe représentatif du
culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget 2025 ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu'il peut dès lors être conclu que tous les
avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus et que le délai d'instruction imparti à la commune
pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 14 septembre 2024 et que le délai de 40 jours
imparti au Conseil communal pour statuer sur ledit compte viendra à échéance le 24 octobre 2024 ;

Vu l'avis de légalité sur la présente décision remis le 16 septembre 2024 par Madame la Directrice
financière, soumis au Collège communal en séance du 26 septembre 2024, et dont une copie est
jointe en annexe de la présente délibération ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

Décide à l'unanimité
Article 1er : La délibération du 27 août 2024, par laquelle le Conseil de la Fabrique d'église Saint
Vierge de Chapelle-à-Oie arrête le budget relatif à l'exercice 2025, est approuvée comme suit :

Recettes ordinaires totales 6.985,48 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 6.549,31 €

Recettes extraordinaires totales 3.678,52 €

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 €

- dont un excédent présumé de l'exercice courant de : 3.678,52€

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.305,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 7.359,00 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

- dont un déficit présumé de l'exercice précédent : 0,00 €

Recettes totales 10.664,00 €
Dépenses totales 10.664,00 €
Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, en cas de réclamation, un recours est ouvert au Conseil de la Fabrique d'église
Sainte-Vierge de Chapelle-à-Oie et à Monseigneur l'Evêque, Evêché de Tournai, contre la présente
décision devant le Gouverneur de la province de Hainaut. Ce recours doit être introduit dans les 30
jours de la réception de la présente décision.
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Article 3 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

Article 4 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- Au Conseil de la Fabrique d'église de la Sainte-Vierge de Chapelle-à-Oie, rue du Château n°2 à 7903
Chapelle-à-Oie.
- À Monseigneur l'Evêque de Tournai, place de l'Evêché n° 1 à 7500 Tournai.

Article 5 : Expéditions de la présente délibération seront transmises pour information aux Services
Secrétariat et Recette - Finances de la Ville de Leuze-en-Hainaut.

11. FABRIQUE D'ÉGLISE SAINTE-VIERGE À PIPAIX - BUDGET POUR L'EXERCICE 2025 -
EXAMEN - DÉCISION

Le Conseil, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1,
9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014,
les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 26 août 2024, parvenue à l'autorité de tutelle le 27 août 2024, par laquelle le
Conseil de la Fabrique d'église Sainte-Vierge de Pipaix arrête le budget relatif à l'exercice 2025 ;

Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée à l'organe représentatif du culte ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu la décision réceptionnée en date du 20 septembre 2024, par laquelle l'organe représentatif du
culte arrête définitivement, sous réserve des modifications suivantes : « sans remarque » ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu'il peut dès lors être conclu que tous les
avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus et que le délai d'instruction imparti à la commune
pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 17 septembre 2024 et que le délai de 40 jours
imparti au Conseil communal pour statuer sur ledit compte viendra à échéance le 28 octobre 2024 ;

Vu l'avis de légalité sur la présente décision remis le 16 septembre 2024 par Madame la Directrice
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financière, soumis au Collège communal en séance du 26 septembre 2024, et dont une copie est
jointe en annexe de la présente délibération ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique ;

Décide à l'unanimité
Article 1er : Le budget de la Fabrique d'église Sainte-Vierge de Pipaix pour l'exercice 2025 voté en
séance du Conseil de fabrique du 26 août 2024, est approuvé aux chiffres suivants :

Recettes ordinaires totales 10.784,95 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 8.924,95 €

Recettes extraordinaires totales 2.115,05 €

- dont un exédent comptable de l'exercice précédent de : 2.115,05 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.715,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 9.185,00 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00€

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 €
Recettes totales 12.900,00 €
Dépenses totales 12.900,00 €
Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, en cas de réclamation, un recours est ouvert au Conseil de la Fabrique d'église
Sainte-Vierge de Pipaix et à Monseigneur l'Evêque, Evêché de Tournai, contre la présente décision
devant le Gouverneur de la province de Hainaut. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

Article 4 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- Au Conseil de la fabrique d'église Sainte-Vierge de Pipaix, rue des Fourches n° 44 à 7904 Pipaix.
- À Monseigneur l'Evêque de Tournai, place de l'Evêché n° 1 à 7500 Tournai.

Article 5 : Expéditions de la présente délibération seront transmises pour information aux Services
Secrétariat et Recette - Finances de la Ville de Leuze-en-Hainaut.

12. FABRIQUE D'ÉGLISE SAINTE-VIERGE DE CHAPELLE-À-WATTINES - BUDGET DE
L'EXERCICE 2025 - EXAMEN - DÉCISION

Le Conseil, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-
1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
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Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014,
les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 28 août 2024, parvenue à l'autorité de tutelle le 29 août 2024, par laquelle le
Conseil de Fabrique d'église Sainte-Vierge de Chapelle-à-Wattines arrête le budget relatif à l'exercice
2025 ;

Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée à l'organe représentatif du culte ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu la décision réceptionnée en date du 18 septembre 2024, par laquelle l'organe représentatif du
culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget ainsi
que le reste du budget de l'exercice 2024 ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu'il peut dès lors être conclu que tous les
avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus et que le délai d'instruction imparti à la commune
pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 19 septembre 2024 et que le délai de 40 jours
imparti au Conseil communal pour statuer sur ledit compte viendra à échéance le 30 octobre 2024 ;

Vu l'avis de légalité sur la présente décision remis le 16 septembre 2024 par Madame la Directrice
financière, soumis au Collège communal en séance du 26 septembre 2024, et dont une copie est
jointe en annexe de la présente délibération ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

Décide à l'unanimité
Article 1er : Le budget de la Fabrique d'église Sainte-Vierge de Chapelle-à-Wattines pour l'exercice
2025 voté en séance du Conseil de fabrique du 28 août 2024, est approuvé aux chiffres suivants :

Recettes ordinaires totales 10.182,32 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 4.702,14 €

Recettes extraordinaires totales 1.325,68 €

- dont un excèdent présumé de l'exercice précédent de : 1.325,68 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.445,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 9.063,00 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

- dont un placement de capitaux de : 0,00 €

Recettes totales 14.226,75 €
Dépenses totales 14.226,75 €
Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, en cas de réclamation, un recours est ouvert au Conseil de la Fabrique d'église
Sainte-Vierge de Chapelle-à-Wattines et à Monseigneur l'Evêque, Evêché de Tournai, contre la
présente décision devant le Gouverneur de la province de Hainaut. Ce recours doit être introduit
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dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

Article 4 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- Au Conseil de la Fabrique d'église Sainte-Vierge de Chapelle-à-Wattines, rue Boucaut n°26 à 7903
Chapelle-à-Wattines.
- À Monseigneur l'Evêque de Tournai, place de l'Evêché n° 1 à 7500 Tournai.

Article 5 : Expéditions de la présente délibération seront transmises pour information aux Services
Secrétariat et Recette - Finances de la Ville de Leuze-en-Hainaut.

13. FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-LAMBERT À BLICQUY - BUDGET POUR L'EXERCICE
2025 - EXAMEN - DÉCISION

Le Conseil, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-
1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014,
les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 23 août 2024, parvenue à l'autorité de tutelle le 30 août 2024, par laquelle le
Conseil de la Fabrique d'église Saint-Lambert de Blicquy arrête le budget relatif à l'exercice 2025 ;

Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée à l'organe représentatif du culte ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu la décision réceptionnée en date du 24 septembre 2024, par laquelle l'organe représentatif du
culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget 2025 ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu'il peut dès lors être conclu que tous les
avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus et que le délai d'instruction imparti à la commune
pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 20 septembre 2024 et que le délai de 40 jours
imparti au Conseil communal pour statuer sur ledit compte viendra à échéance le 30 octobre 2024 ;
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Vu l'avis de légalité sur la présente décision remis le 16 septembre 2024 par Madame la Directrice
financière, soumis au Collège communal en séance du 26 septembre 2024, et dont une copie est
jointe en annexe de la présente délibération ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

Décide à l'unanimité
Article 1er : La délibération du 23 août 2024, par laquelle le Conseil de la Fabrique d'église Saint-
Lambert de Blicquy arrête le budget relatif à l'exercice 2025, est approuvée aux résultats suivants :

Recettes ordinaires totales 19.350,61 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 12.891,67 €

Recettes extraordinaires totales 709,13 €

- dont un excèdent présumé de l'exercice courant de : 709,13 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.835,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 16.224,74 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

- dont un déficit présumé de l'exercice précédent de : 0,00 €

Recettes totales 20.059,74 €
Dépenses totales 20.059,74 €
Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, en cas de réclamation, un recours est ouvert au Conseil de la Fabrique d'église
Saint-Lambert de Blicquy et à Monseigneur l'Evêque, Evêché de Tournai, contre la présente décision
devant le Gouverneur de la province de Hainaut. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

Article 4 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- Au Conseil de la fabrique d'église Saint-Lambert de Blicquy, rue du Grand Courtil n°7 à 7903 Blicquy.
- À Monseigneur l'Evêque de Tournai, place de l'Evêché n° 1 à 7500 Tournai.

Article 5 : Expéditions de la présente délibération seront transmises pour information aux Services
Secrétariat et Recette - Finances de la Ville de Leuze-en-Hainaut.

14. FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-MARTIN À TOURPES - BUDGET POUR L'EXERCICE
2025 - EXAMEN - DÉCISION

Le Conseil, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-
1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
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Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014,
les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 24 août 2024, parvenue à l'autorité de tutelle le 13 septembre 2024, par
laquelle le Conseil de la Fabrique d'église Saint-Martin de Tourpes arrête le budget relatif à l'exercice
2025 ;

Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée à l'organe représentatif du culte ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu la décision réceptionnée en date du 13 septembre 2024, par laquelle l'organe représentatif du
culte arrête définitivement, sous réserve des modifications suivantes :

R20 : les chiffres sont erronés. Le résultat du compte 2023 est de 18.883,44€ et le R20 du budget
2024 s'élevait à 7.960,13€.
D40 : le montant passe à 280,00€ (cfr. Eglise de Tournai 07/24)
D50h : le montant passe à 55,00€ (cfr. Eglise de Tournai 07/24)
D50k : le montant passe à 25,00€ (cfr. Eglise de Tournai 07/24)

Dès lors, il y a lieu de modifier les articles suivants :

R20 : 10.923,31€ au lieu de 6.121,81€
R17 : 3.371,69€ au lieu de 8.146,19€
D40 : 280,00€ au lieu de 260,00€
D50h : 55,00€ au lieu de 51,00€
D50k : 25,00€ au lieu de 22,00€

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu'il peut dès lors être conclu que tous les
avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus et que le délai d'instruction imparti à la commune
pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 15 septembre 2024 et que le délai de 40 jours
imparti au Conseil communal pour statuer sur ledit compte viendra à échéance le 25 octobre 2024 ;

Vu l'avis de légalité sur la présente décision qui a été remis le 16 septembre 2024 par Madame la
Directrice financière, soumis au Collège communal en séance du 26 septembre 2024, et dont une
copie est jointe en annexe de la présente délibération ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

Décide à l'unanimité
Article 1er : La délibération du 24 août 2024, par laquelle le Conseil de la Fabrique d'église Saint-
Martin de Tourpes arrête le budget relatif à l'exercice 2025, est réformée aux chiffres suivants :

RECETTES : Chapitre I – Recettes ordinaires
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Article concerné Intitulé de l'article Ancien montant (€) Nouveau montant (€)
R17 Supplém. de la commune pour frais ord. du

culte
8.146,19 3.371,69

RECETTES : Chapitre II – Recettes extraordinaires

Article concerné Intitulé de l'article Ancien montant (€) Nouveau montant (€)
R20 Excédent présumé de l'exercice précédent 6.121,81 10 923,31

DEPENCES : Chapitre II – Dépenses ordinaires

Article concerné Intitulé de l'article Ancien montant (€) Nouveau montant (€)
D40 Abonn. À « Eglise de Tournai » 260,00 280,00
D50h SABAM 51,00 55,00
D50k Reprobel 22,00 25,00

Article 2 : La délibération, telle que réformée à l'article 1er, est approuvée aux résultats suivants :

Recettes ordinaires totales 4.989,69 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 3.371,69 €

Recettes extraordinaires totales 10.923,31 €

- dont un excédent présumé de l'exercice précédent de : 10.923,31 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.775,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 11.138,00 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00€

- dont un déficit présumé de l'exercice 2019 de : 0,00€

Recettes totales 15.913,00 €
Dépenses totales 15.913,00 €
Résultat comptable 0,00 €

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, en cas de réclamation, un recours est ouvert au Conseil de la Fabrique d'église
Saint-Martin de Tourpes et à Monseigneur l'Evêque, Evêché de Tournai, contre la présente décision
devant le Gouverneur de la province de Hainaut. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 4 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

Article 5 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- Au Conseil de la fabrique d'église Saint-Martin de Tourpes, rue Royale n°49 à 7904 Tourpes.
- À Monseigneur l'Evêque de Tournai, place de l'Evêché n° 1 à 7500 Tournai.

Article 6 : Expéditions de la présente délibération seront transmises pour information aux Services
Secrétariat et Recette - Finances de la Ville de Leuze-en-Hainaut.

15. FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-MICHEL À GRANDMETZ - BUDGET POUR L'EXERCICE
2025 -EXAMEN - DÉCISION
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Le Conseil, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-
1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014,
les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 28 août 2024, parvenue à l'autorité de tutelle le 30 août 2024, par laquelle le
Conseil de la Fabrique d'église Saint-Michel de Grandmetz arrête le budget relatif à l'exercice 2025 ;

Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée à l'organe représentatif du culte ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu la décision réceptionnée en date du 19 septembre 2024, par laquelle l'organe représentatif du
culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget ainsi
que le reste du budget de l'exercice 2025 ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu'il peut dès lors être conclu que tous les
avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus et que le délai d'instruction imparti à la commune
pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 20 septembre 2024 et que le délai de 40 jours
imparti au Conseil communal pour statuer sur ledit compte viendra à échéance le 30 octobre 2024 ;

Vu l'avis de légalité sur la présente décision remis le 16 septembre 2024 par Madame la Directrice
financière, soumis au Collège communal en séance du 26 septembre 2024, et dont une copie est
jointe en annexe de la présente délibération ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

Décide à l'unanimité
Article 1er : La délibération du 28 août 2024, par laquelle le Conseil de la Fabrique d'église Saint-
Michel de Grandmetz arrête le budget relatif à l'exercice 2025, est approuvée aux chiffres suivants :

Recettes ordinaires totales 16.819,39 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 13.874,34 €

Recettes extraordinaires totales 1.173,61 €

- dont un excédent présumé de l'exercice précédent de : 1.173,61 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.085,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 14.908,00 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

- dont un déficit présumé de l'exercice précédent de : 0,00 €
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Recettes totales 17.993,00 €
Dépenses totales 17.993,00 €
Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, en cas de réclamation, un recours est ouvert au conseil de la fabrique d'église Saint-
Michel de Grandmetz et à Monseigneur l'Evêque, Evêché de Tournai, contre la présente décision
devant le Gouverneur de la province de Hainaut. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

Article 4 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- Au Conseil de la Fabrique d'église Saint-Michel de Grandmetz, rue des Mottes n°35 à 7900
Grandmetz.
- À Monseigneur l'Evêque de Tournai, place de l'Evêché n° 1 à 7500 Tournai.

Article 5 : Expéditions de la présente délibération seront transmises pour information aux Services
Secrétariat et Recette - Finances de la Ville de Leuze-en-Hainaut.

16. FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-PIERRE À LEUZE-EN-HAINAUT - BUDGET POUR
L'EXERCICE 2025 - EXAMEN - DÉCISION

Le Conseil, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-
1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014,
les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 13 aout 2024, parvenue à l'autorité de tutelle le 28 août 2024, par laquelle le
Conseil de Fabrique d'église Saint-Pierre de Leuze-en-Hainaut arrête le budget relatif à l'exercice
2025 ;

Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée à l'organe représentatif du culte ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;
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Vu la décision réceptionnée en date du 13 septembre 2024, par laquelle l'organe représentatif du
culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget ainsi
que le reste du budget de l'exercice 2025 ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu'il peut dès lors être conclu que tous les
avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus et que le délai d'instruction imparti à la commune
pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 14 septembre 2024 et que le délai de 40 jours
imparti au Conseil communal pour statuer sur ledit compte viendra à échéance le 24 octobre 2024 ;

Vu l'avis de légalité sur la présente décision qui a été remis le 16 septembre 2024 par Madame la
Directrice financière, soumis au Collège communal en séance du 26 septembre 2024, et dont une
copie est jointe en annexe de la présente délibération ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

Décide à l'unanimité
Article 1er : Le budget de la Fabrique d'église Saint-Pierre de Leuze-en-Hainaut pour l'exercice 2025
voté en séance du Conseil de fabrique du 13 août 2024, est approuvé aux chiffres suivants :

Recettes ordinaires totales 62.203,09 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 48.938,10 €

Recettes extraordinaires totales 8.899,25 €

- dont un excédent présumé de l'exercice courant de : 8.899,25 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 30.480,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 40.622,34 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales (placement de capitaux) 0,0 €

- dont un déficit présumé de l'exercice précédent de : 0,0 €

Recettes totales 71.102,34 €
Dépenses totales 71.102,34 €
Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, en cas de réclamation, un recours est ouvert au Conseil de la Fabrique d'église
Saint-Pierre de Leuze-en-Hainaut et à Monseigneur l'Evêque, Evêché de Tournai, contre la présente
décision devant le Gouverneur de la province de Hainaut. Ce recours doit être introduit dans les 30
jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

Article 4 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- Au Conseil de la Fabrique d'église Saint-Pierre de Leuze-en-Hainaut, rue de l'Araucaria n°28 à 7900
Leuze-en-Hainaut.
- À Monseigneur l'Evêque de Tournai, place de l'Evêché n° 1 à 7500 Tournai.

Article 5 : Expéditions de la présente délibération seront transmises pour information aux Services
Secrétariat et Recette - Finances de la Ville de Leuze-en-Hainaut.

TRAVAUX
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17. FARYS - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 29 NOVEMBRE 2024 À
14H30 - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR - EXAMEN - DÉCISION.

Le Conseil communal, en séance publique,

Vu que la Ville de Leuze-en-Hainaut est affiliée à Farys cm ;

Vu les statuts de Farys cm ;

Vu la lettre de convocation à l'Assemblée Générale extraordinaire de Farys cm le 29 novembre 2024,
dans laquelle l'ordre du jour a été communiqué ;

Vu les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée, à savoir:

1. Modification des participants et/ou du capital

2. État actuel des annexes 1 et 2 aux statuts à la suite de la modification des participants et/ou du
capital

3. Évaluation 2024, activités à développer et stratégie à suivre 2025 (conformément à l'article 432 du
Décret flamand sur l'administration locale)

4. Budget 2025 (conformément à l'article 432 du Décret flamand sur l'administration locale)

5. Actualisation des jetons de présence

6. Nominations statutaires

Divers

Vu les dispositions du Décret flamand sur l'administration locale ;

Décide à l'unanimité
Article 1 : D'approuver tous les points à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale extraordinaire de
Farys cm du 29 novembre 2024 et la documentation allant de pair, requise pour l'étude des points à
l'ordre du jour:
1. Modification des participants et/ou du capital
2. État actuel des annexes 1 et 2 aux statuts à la suite de la modification des participants et/ou du
capital
3. Évaluation 2024, activités à développer et stratégie à suivre 2025 (conformément à l'article 432 du
Décret flamand sur l'administration locale)
4. Budget 2025 (conformément à l'article 432 du Décret flamand sur l'administration locale)
5. Actualisation des jetons de présence
6. Nominations statutaires
Divers

Article 2 : Le Conseil charge le(s) représentant(s) ou le(s) suppléant(s) du/des représentant(s)
désigné(s) de souscrire, au nom du Conseil, tous les actes et pièces se rapportant à l'Assemblée
Générale extraordinaire de Farys cm fixée au 29 novembre 2024 et d'aligner son (leurs) vote(s) à la
position prise dans la décision du Conseil communal de ce jour relative aux points à l'ordre du jour de
l'Assemblée Générale extraordinaire précitée.
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Article 3 : Une copie de cette décision sera envoyée à Farys cm, par courriel ou courrier.

18. CREAT/TMVS - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DE CREAT SERVICES PS
DU 26 NOVEMBRE 2024 - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR - EXAMEN -
DÉCISION.

Vu que la Ville de Leuze-en-Hainaut est affiliée à Creat Services ps ;

Vu les statuts de Creat Services ps ;

Vu la lettre de convocation à l'Assemblée Générale extraordinaire de Creat Services ps le 26
novembre 2024, dans laquelle l'ordre du jour a été communiqué ;

Vu les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée, à savoir :

1. Modification du capital

2. Actualisation des annexes 1 et 2 aux statuts à la suite de la modification du capital

3. Évaluation 2024, activités à développer et stratégie à suivre 2025 (cf. article 432 du Décret flamand
sur l'administration locale)

4. Budget 2025 (cf. article 432 du Décret flamand sur l'administration locale)

5. Actualisation des jetons de présence

6. Nominations statutaires

Divers ;

Vu les dispositions du Décret flamand sur l'administration locale ;

Décide à l'unanimité
Article 1 : D'approuver tous les points à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale extraordinaire de
Creat Services ps du 26 novembre 2024 et la documentation allant de pair, requise pour l'étude des
points à l'ordre du jour :
1. Modification du capital
2. Actualisation des annexes 1 et 2 aux statuts à la suite de la modification du capital
3. Évaluation 2024, activités à développer et stratégie à suivre 2025 (cf. article 432 du Décret flamand
sur l'administration locale)
4. Budget 2025 (cf. article 432 du Décret flamand sur l'administration locale)
5. Actualisation des jetons de présence
6. Nominations statutaires
Divers

Article 2 : Le Conseil communal charge le(s) représentant(s) ou le(s) suppléant(s) du/des
représentant(s) désigné(s), de souscrire, au nom du Conseil, tous les actes et pièces se rapportant à
l'Assemblée Générale extraordinaire de Creat Services ps fixée au 26 novembre 2024 et d'aligner son
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(leurs) vote(s) à la position prise dans la décision du Conseil communal de ce jour relative aux points
à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale extraordinaire précitée.

Article 3 : une copie de cette décision sera envoyée à Creat Services ps, par courriel ou courrier.

19. IMIO - CONVOCATION À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 05 NOVEMBRE 2024 -
APPROBATION DES POINTS PORTÉS À L'ORDRE DU JOUR - EXAMEN - DÉCISION.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les articles
1523-1 à L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ;

Considérant que la Ville de Leuze-en-Hainaut a été convoquée à participer à l'assemblée générale
d'IMIO du 05 novembre 2024 par lettre datée du 04 septembre 2024 ;

Considérant que l'article L1523-13 du CDLD précise que l'assemblée générale du second semestre
doit se tenir avant le premier lundi du mois de décembre l'année des élections communales ;

Considérant que la Ville de Leuze-en-Hainaut doit être représentée à l'Assemblée générale de
l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant
la majorité du Conseil communal ;

Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant
la Ville de Leuze-en-Hainaut à l'Assemblée générale de l'intercommunale IMIO du 05 novembre 2024
;

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée générale adressés
par l'intercommunale ;

Considérant que l'ordre du jour porte sur :
1. Point sur le plan stratégique 2024-2026.
2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2025.

Considérant que les points précités sont de la compétence de l'Assemblée Générale et ce,
conformément aux statuts de l'intercommunale IMIO ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Décide à l'unanimité
Art. 1 : D'approuver les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 05
novembre 2024 :
1. Point sur le plan stratégique 2024-2026.
2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2025.

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.

Article 3 : De transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO.
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20. INTERCOMMUNALE IDETA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 28 NOVEMBRE 2024 À
11H00 - PROJET D'ORDRE DU JOUR - APPROBATION - EXAMEN - DÉCISION

Le Conseil communal, en séance publique,

Considérant l'affiliation de la Ville de Leuze-en-Hainaut à l'intercommunale IDETA ;

Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que la Ville de Leuze-en-Hainaut a été convoquée à participer à l'Assemblée générale du
28 novembre 2024 par mail le 10 septembre 2024 ;

Vu les statuts de l'Intercommunale IDETA ;

Considérant que l'article L1523-13 du CDLD précise que l'assemblée générale du second semestre
doit se tenir avant le premier lundi du mois de décembre l'année des élections communales ;

Considérant que la Ville de Leuze-en-Hainaut doit être représentée à l'Assemblée générale de
l'intercommunale IDETA par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant
la majorité du Conseil communal ;

Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ce(s) délégué(s) représentant la
Ville de Leuze-en-Hainaut à l'Assemblée générale ordinaire de l'Intercommunale IDETA le 28
novembre 2024 ;

Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l'ordre du jour et pour lesquels
il dispose de la documentation requise reçue par voie électronique ;

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée, à savoir :
1. Évaluation 2024 du Plan stratégique 2023-2025
2. Divers

Considérant que la Ville de Leuze-en-Hainaut souhaite jouer pleinement son rôle d'associée dans
l'Intercommunale ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points
portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale,

Décide à l'unanimité
Art. 1 : D'approuver les points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 28 novembre
2024 d'IDETA:
- 1. Evaluation 2024 du Plan stratégique 2023-2025
- 2. Divers

Art. 2 : De charger le Collège Communal de veiller à l'exécution de la présente délibération.

Art. 3 : Copie de la présente délibération sera transmise à l'Intercommunale IDETA.
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DIVERS
21. QUESTIONS ORALES ET ÉCRITES.

Question 1, posée par Benoît FOCKEDEY : Est-il possible légalement de faire voter les résidents des
différents homes sur le territoire Leuzois par une équipe volante de président, secrétaire,
assesseurs et témoins au coeur même de ces résidences ?
Il précise en séance qu'il est difficile, pour bon nombre de personnes âgées, de remplir le formulaire
de procuration et qu'il est plus facile d'être dispensé du droit de vote par un certificat. Or, les
personnes résidant dans les homes représentent 2% de la population. Il estime que le service de taxi
gratuit de la Région wallonne est insuffisant et sert surtout à se donner bonne conscience.

B. FONTAINE explique que la possibilité de créer un bureau de vote au Home Henri Destrebecq avait
été étudiée, mais trop tardivement pour la mise en oeuvre.

M. LEPAPE précise qu'une équipe volante n'est pas possible mais qu'il est en effet envisageable de
déplacer un bureau de vote dans une maison de repos, pour autant qu'on y rassemble au moins 150
électeurs.

Question 2, posée par Jean-François BAISIPONT : État du projet de biométhanisation dans le Zoning
de Leuze-en-Hainaut. Le projet est-il arrêté ou pas?

J. DUMOULIN rappelle la genèse du projet, initié par IDETA en 2014, qui constituait au départ une
alternative intéressante pour les agriculteurs puisqu'il s'agissait de valoriser annuellement 80%
d'intrants agricoles et 20% de déchets industriels pour injecter du biométhane dans le réseau de
distribution ORES. Un permis a été octroyé en 2019, avec obligation de réduire progressivement la
part des cultures énergétiques. IDETA et Engie ont, dès le départ, voulu correspondre directement
aux exigences du permis en cherchant des alternatives permettant d'alimenter l'usine avec des
biodéchets industriels, ce qui inversait totalement le modèle (20% de cultures et 80% de déchets
industriels).
Des études ont ensuite été menées pour définir la meilleure valorisation possible du digestat, afin de
réduire les coûts de stockage ou d'épandage et afin de fournir un digestat de meilleure qualité pour
les agriculteurs.
En juin 2024, le CA de Sibiom (IDETA-Engie) a constaté que toutes les conditions n'étaient pas réunies
pour prendre une décision d'investissement. Le CA de Sibiom a donc décidé de clôturer
définitivement la mise en oeuvre du projet ; de transférer le permis octroyé en 2019 à Engie, qui a
manifesté sa volonté de tenter de poursuivre la mise en oeuvre du projet ; et d'accorder à Engie un
droit d'option sur le terrain concerné pour une durée de 12 mois.
J. DUMOULIN conclut en rappelant que le permis impose un début de chantier avant 2027.

JF BAISIPONT constate donc que le projet est aujourd'hui dans les mains d'Engie. Il indique qu'en
2014, il avait été question d'une commission de suivi ; il demande s'il y a des garanties de conserver
cela.

C. BROTCORNE, membre du bureau d'IDETA, confirme que c'est compliqué sur le plan financier et
que si le projet voit le jour, ce sera sans le soutien financier d'IDETA, et donc des communes qui y
sont affiliées. Il estime que ce projet ne sera pas nécessairement poursuivi car il est financièrement
très lourd.

W. HOUREZ estime qu'il s'agissait d'un projet positif pour le monde agricole, mais que cet intérêt a
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diminué.

Question 3, posée par Jean-François BAISIPONT : État de la situation des bâtiments des « ex Ateliers de

Blicquy »

J. DUMOULIN rappelle que suite à un rapport de police faisant état de soucis de vandalisme et de squat, le

directeur d'Eurakor (ex - Ateliers de Blicquy) avait pris des mesures pour éviter les intrusions et accidents.

Il indique qu'en mars dernier, le Collège a été sollicité pour une demande d'activité de karting sur le site. Le

Collège avait marqué accord mais plus personne n'a eu de nouvelles de ce projet.

Il ajoute que récemment, une demande de renseignements urbanistiques a été formulée, par notaire,

auprès de l'Administration communale. Le bâtiment a bien été vendu. Des activités se déroulent sur le site,

activités de stockage de produits végétaux, pour lesquelles deux versions s'opposent : selon l'une, il ne

faudrait pas de permis autre qu'une simple déclaration de permis d'environnement de classe 3 ; selon

l'autre, il faudrait un permis dont la décision incombe au Fonctionnaire délégué. Maintenant, ces activités

sont extrêmement récentes.

N. DUMONT explique qu'il y avait eu un projet immobilier qui n'avait pas abouti. Suite à quoi, Eurakor a

vendu le terrain. Il souligne qu'il s'agit d'une zone stratégique puisqu'on se trouve dans un coeur de village,

avec des terrains à bâtir (appartenant au CPAS) tout près. Il serait donc intéressant d'avoir une vue sur ce

qui se déroule réellement sur le site, afin de ne pas laisser la situation se dégrader. Il estime que le projet

comporte des enjeux en matière de mobilité, car l'activité pourrait générer du charroi, et rappelle les

nombreuses plaintes des riverains du temps des Ateliers de Blicquy. Il souligne également le possible état

des sols et la probable nécessité de dépollution. Il conclut qu'il serait nécessaire de convoquer le

propriétaire.

Question 4, posée par Jean-François BAISIPONT : Sujet des PFAS et la position de la commune par
rapport à ce dossier.
En séance, JF BAISIPONT ajoute qu'il avait été question de se renseigner sur la possibilité de pomper
de l'eau à Blicquy pour alimenter les villages leuzois concernés, plutôt qu'à Chièvres.

W. HOUREZ rappelle les derniers faits, dont notamment les soucis de conservation des prélèvements
qui ont donné lieu à des sous-évaluation de 50% des taux de PFAS dans le sang des riverains
concernés par la pollution de l'eau. Il fait état de la séance d'information qui s'est déroulée le 8
octobre dernier et d'une nouvelle séance de prélèvements sanguins, organisée le 29 octobre
prochain dans la salle TouChaBli, pour les personnes dont les résultats indiquaient un taux situé
entre 2 et 20. Il convient dans tous les cas de se tourner vers son médecin traitant.
Concernant une éventuelle plainte de la Commune contre X, W. HOUREZ indique que Beloeil ne le
fait finalement pas et que Chièvres, qui avait été sollicitée afin que Leuze puisse, par cohérence,
s'associer à la plainte de la Commune, ne nous a jamais répondu.
Enfin, concernant la possibilité de pomper l'eau sur Blicquy plutôt que Chièvres, W. HOUREZ
explique qu'il n'a pas le souvenir que cela ait été évoqué mais assure que les renseignements seront
pris.

Question 5, posée par Christian DUCATTILLON : La circulation venant du quartier Saint-Martin vers le Vieux-

Pont est actuellement quelque peu ralentie par le voisinage des deux zones de travaux. Mais quand le feu
tricolore permet le passage vers le chemin du Vieux-Pont, la vitesse de véhicules automobiles et de poids
lourds parait très élevée. Ce point est déjà passé en séance du Conseil communal à plusieurs reprises. N'est-il
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pas nécessaire d'attirer à nouveau l'attention du SPW sur cette zone ?

J. DUMOULIN, en l'absence de C. DUCATTILLON, explique que la question est un peu confuse et ne permet

pas de bien savoir de quel feu on parle.

Il y a eu un feu de chantier à la rue Saint-Martin qui, pour améliorer la sécurité, a été retiré voici 2-3

semaines. La rue est donc placée en cul-de-sac de part et d'autre de ce chantier. Cette décision de fermeture

de voirie a été prise car elle permettait aussi une diminution de la durée des travaux. Finalement, vu les

grandes difficultés rencontrées en raison de l'état du sol, le chantier prend malgré tout du temps.

Si la question concerne le chemin du Vieux-Pont, on effet on est conscients de l'insécurité. Il n'y a pas eu de

décision en ce sens mais il faudrait supprimer le stationnement et envoyer les riverains sur le parking

communal de 32 places.

Il conclut en indiquant qu'il y aura, le 22 novembre, une grande réunion relative à tous les chantiers et

qu'on y prendra en compte la mobilité.

M. MASSART précise que le carrefour concerné est bien celui en venant de la rue Saint-Martin, et que le

souci concerne notamment un camion qui passe tôt matin à toute vitesse, que le feu soit rouge ou vert. Il se

demande s'il ne s'agit pas surtout d'un problème de police.

pris acte
Le Conseil prend acte des différentes interventions.

L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance à 20h52

Par le Collège :

La Directrice générale f.f.,
(art. L.1124-19 CDLD)

Elisabeth JAMART

Le Bourgmestre,

Willy HOUREZ
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SERVICE ORDINAIRE 

  

 

MODIFICATION BUDGETAIRE No 2 

 

Extrait du registre aux délibérations du Conseil de l'action sociale de Leuze-en-Hainaut 
 

LE CONSEIL DE L'ACTION SOCIALE 
 
Considérant que certaines allocations prévues au budget doivent être révisées : 

 

DECIDE 
 
que le budget ordinaire du CPAS est modifié conformément aux indications portées à la liste des articles budgétaires ci-jointe 
et le nouveau résultat du budget est arrêté aux chiffres figurant au tableau I ci-après : 

 

TABLEAU I 

 

Balance des recettes et des dépenses 
 

 SELON LA PRESENTE DELIBERATION SELON LA DECISION DE LA TUTELLE 

 Recettes Dépenses Solde Recettes Dépenses Solde 

 1 2 3 4 5 6 

D'après le budget initial ou la 

précédente modification 
18.147.910,04 18.147.910,04 0,00    

Augmentation de crédit (+) 452.455,35 830.980,45 -378.525,10    

Diminution de crédit (+) -639.608,00 -1.018.133,10 378.525,10    

Nouveau résultat 17.960.757,39 17.960.757,39 0,00    

 



LISTE DES ARTICLES BUDGÉTAIRES EN DEUXIÈME MODIFICATION 
INS: 57094 C.P.A.S. : Leuze-en-Hainaut Exercice comptable : 2024 

 

: Modifications budgétaires   : 2 / 28 

 

Recettes ordinaires 
Libellé de l'article Article 

 
Cpte 
gén. 

Crédit admis Majoration Diminution Créd. modif. Décision de la commune 

       Nouv crédit Majoration Diminution 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
Produit de prestations directes concernant la fonction 834/16101.2022 71301 0,00 8.273,06  8.273,06    

Autres contributions spécifiques de l'Autorité supérieu 8013/46548.2023 73405 0,00 6.218,68  6.218,68    

Récup avances sur indemnités maladie et invalidité 831/3830404.2023 73811 0,00 150,00  150,00    

SUBVENTION DOSSIERS REVENUS 

D'INTEGRATION 
831/4679901.2023 73813 0,00 1.740,44  1.740,44    

Produit de prestations directes concernant la fonction 834/16101.2023 71301 0,00 366,49  366,49    

Récupérations diverses Administration Communale 834/1610148.2023 71309 0,00 2.413,92  2.413,92    

Intervention I.N.A.M.I. 834/4850148.2023 73619 0,00 770,41  770,41    

Intervention I.N.A.M.I. dans personnel 834/4850248.2023 73619 0,00 42.371,66  42.371,66    

Subvention des pouvoirs publics 8351/48548.2023 73619 0,00 1.884,78  1.884,78    

PIIS RIS 10% 84516/4678801.2023 73813 0,00 732,48  732,48    

GRP ECO: R.O. EXERCICES ANTERIEURS 001/66    /  295.717,04 64.921,92 0,00 360.638,96    

 

GRP FCT: EXERCICES ANTERIEURS 
 

001/    / 
 

 
 

295.717,04 
 

64.921,92 
 

0,00 
 

360.638,96 
   

Recette APE personnel 00025/46502.2024 73405 1.099.610,86 21.826,12  1.121.436,98    

Intervention communale 000/48601.2024 73612 2.110.492,94  305.473,81 1.805.019,13    

Intervention communale - Plan Oxygène 000/4860101.2024 73612 1.481.402,00 26.715,00  1.508.117,00    

GRP ECO: R.O. TRANSFERTS 009/61    /  4.691.505,80 48.541,12 305.473,81 4.434.573,11    

 

GRP FCT: GENERAL 
 

009/      / 
  

4.691.507,81 
 

48.541,12 
 

305.473,81 
 

4.434.575,12 
   

Mise à disposition personnel 104/16301.2024 71320 384.588,17  135.665,00 248.923,17    

GRP ECO: R.O. PRESTATIONS 123/60    /  384.588,17 0,00 135.665,00 248.923,17    

 

GRP FCT: ADMINISTRATION GENERALE 
 

123/      / 
  

387.888,17 
 

0,00 
 

135.665,00 
 

252.223,17 
   

Quote-part personnelle agents dans chèques repas 131/38048.2024 71309 32.388,63  185,00 32.203,63    

GRP ECO: R.O. TRANSFERTS 131/61    /  32.388,63 0,00 185,00 32.203,63    

 

GRP FCT: SERVICES GENERAUX 
 

131/      / 
  

32.388,63 
 

0,00 
 

185,00 
 

32.203,63 
   

Subv. Médiation dettes + Ecole consommateurs 8013/46548.2024 73405 10.300,00 3.611,01  13.911,01    

GRP ECO: R.O. TRANSFERTS 8013/61    /  10.300,00 3.611,01 0,00 13.911,01    

 

GRP FCT: MEDIATION DE DETTES ET ECOLE 

 

8013/      / 
  

10.300,00 
 

3.611,01 
 

0,00 
 

13.911,01 
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Recettes ordinaires 
Libellé de l'article Article 

 
Cpte 
gén. 

Crédit admis Majoration Diminution Créd. modif. Décision de la commune 

       Nouv crédit Majoration Diminution 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
DES CONSOMMATEURS 

Mise à disposition personnel 831/16301.2024 71320 91.785,41 1.373,55  93.158,96    

GRP ECO: R.O. PRESTATIONS 831/60    /  92.585,41 1.373,55 0,00 93.958,96    

Remboursement indemnités A.L.E. 831/38304.2024 73811 4.000,00 2.500,00  6.500,00    

Subside  - Aide alimentaire 831119/4650348.2024 73405 0,00 2.889,00  2.889,00    

Rembt revenus d'intégration sociale par Etat (55%) 831/46701.2024 73813 1.019.227,71 77.000,00  1.096.227,71    

Récup. R.I.S. étrangers (100 %) 831/4670301.2024 73813 181.000,00 50.000,00  231.000,00    

Récup.prime installation allocataires sociaux (100%) 831/4670701.2024 73813 15.000,00 6.500,00  21.500,00    

Récup RIS majoré prime d'installation 100% 831/4670901.2024 73813 11.000,00 10.000,00  21.000,00    

Récup. aide sociale auprès de l'Etat - Loi 02/04/1965 - 

CRP 
831/46703.2024 73813 80.000,00 13.000,00  93.000,00    

Récup aide sociale auprès de l'Etat (loi 02/04/65)- 
ukrainiens 

831/4670303.2024 73813 479.050,00  22.000,00 457.050,00    

GRP ECO: R.O. TRANSFERTS 831/61    /  2.149.606,31 161.889,00 22.000,00 2.289.495,31    

 

GRP FCT: AIDE SOCIALE 
 

831/      / 
  

2.242.191,72 
 

163.262,55 
 

22.000,00 
 

2.383.454,27 
   

Intervention pensionnaires et débiteurs alimentaires 834/16101.2024 71301 2.546.515,98  9.076,44 2.537.439,54    

Recettes Cuisine 834/1610148.2024 71309 120.000,00 55.000,00  175.000,00    

GRP ECO: R.O. PRESTATIONS 834/60    /  2.843.165,98 55.000,00 9.076,44 2.889.089,54    

Remboursement assurance accidents travail 834/38001.2024 77100 0,00 10.720,55  10.720,55    

SINE 834/46708.2024 73813 0,00 6.000,00  6.000,00    

Intervention I.N.A.M.I. 834/4850148.2024 73619 2.733.322,73  2.397,75 2.730.924,98    

Intervention I.N.A.M.I. dans personnel 834/4850248.2024 73619 1.042.442,04 31.278,20  1.073.720,24    

GRP ECO: R.O. TRANSFERTS 834/61    /  4.304.739,41 47.998,75 2.397,75 4.350.340,41    

 

GRP FCT: MAISONS DE REPOS ET MAISONS 

DE REPOS ET DE SOINS 

 

834/      / 
  

7.308.905,39 
 

102.998,75 
 

11.474,19 
 

7.400.429,95 
   

Intervention des parents 8351/16101.2024 71301 190.000,00 20.000,00  210.000,00    

GRP ECO: R.O. PRESTATIONS 8351/60    /  190.000,00 20.000,00 0,00 210.000,00    

 

GRP FCT: POOL PETITE ENFANCE 
 

8351/      / 
  

650.000,00 
 

20.000,00 
 

0,00 
 

670.000,00 
   

Intervention de l'Etat 837/46703.2024 73813 45.000,00  4.000,00 41.000,00    
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Recettes ordinaires 
Libellé de l'article Article 

 
Cpte 
gén. 

Crédit admis Majoration Diminution Créd. modif. Décision de la commune 

       Nouv crédit Majoration Diminution 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
GRP ECO: R.O. TRANSFERTS 837/61    /  45.550,00 0,00 4.000,00 41.550,00    

 

GRP FCT: INITIATIVES LOCALES D'ACCUEIL 

DES DEMANDEURS D'ASILE (ILA) 

 

837/      / 
  

45.550,00 
 

0,00 
 

4.000,00 
 

41.550,00 
   

ONSS ART 60 84516/46502.2024 73405 113.627,05  40.810,00 72.817,05    

Contribution journalière R.W. Art.60 84516/46548.2024 73405 13.200,00 8.870,00  22.070,00    

Rembt revenus d'intégration sociale par Etat 84516/46701.2024 73813 305.372,88  120.000,00 185.372,88    

Art. 60 - Ukrainiens 84516/4670301.2024 73813 27.761,12 30.000,00  57.761,12    

Economie sociale 84518/46702.2024 73813 0,00 8.000,00  8.000,00    

Subvention Art.61 84516/4670406.2024 73813 0,00 2.250,00  2.250,00    

GRP ECO: R.O. TRANSFERTS 8451/61    /  504.561,05 49.120,00 160.810,00 392.871,05    

 

GRP FCT: REINSERTION 

SOCIOPROFESSIONNELLE 

 

8451/      / 
  

504.561,05 
 

49.120,00 
 

160.810,00 
 

392.871,05 
   

 

TOTAL RECETTES ORDINAIRES 
 

 
  

18.147.910,04 
 

452.455,35 
 

639.608,00 
 

17.960.757,39 
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Dépenses ordinaires 
Libellé de l'article Article 

 
Cpte 
gén. 

Crédit admis Majoration Diminution Créd. modif. Décision de la commune 

       Nouv crédit Majoration Diminution 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.1999 67111 0,00 1.100,45  1.100,45    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8443/30101.2002 67111 0,00 0,10  0,10    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 124/30101.2006 67111 0,00 326,38  326,38    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.2006 67111 0,00 5.797,42  5.797,42    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83411/30101.2006 67111 0,00 5.260,39  5.260,39    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8351/30101.2006 67111 0,00 5,82  5,82    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2006 67111 0,00 5.388,83  5.388,83    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 124/30101.2007 67111 0,00 144,86  144,86    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.2007 67111 0,00 4.094,59  4.094,59    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83411/30101.2007 67111 0,00 7.859,74  7.859,74    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2007 67111 0,00 522,34  522,34    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.2008 67111 0,00 3.156,97  3.156,97    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83411/30101.2008 67111 0,00 7.075,59  7.075,59    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8351/30101.2008 67111 0,00 1.809,31  1.809,31    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2008 67111 0,00 988,69  988,69    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8443/30101.2008 67111 0,00 56,25  56,25    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8444/30101.2008 67111 0,00 135,00  135,00    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8449/30101.2008 67111 0,00 10,95  10,95    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8451/30101.2008 67111 0,00 1.360,00  1.360,00    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8712/30101.2008 67111 0,00 595,43  595,43    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 928/30101.2008 67111 0,00 216,00  216,00    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.2009 67111 0,00 2.827,55  2.827,55    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83411/30101.2009 67111 0,00 1.537,71  1.537,71    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83412/30101.2009 67111 0,00 225,04  225,04    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8351/30101.2009 67111 0,00 2.011,15  2.011,15    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2009 67111 0,00 1.201,82  1.201,82    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8443/30101.2009 67111 0,00 84,50  84,50    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8444/30101.2009 67111 0,00 142,03  142,03    
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Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8451/30101.2009 67111 0,00 18.046,30  18.046,30    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 928/30101.2009 67111 0,00 776,00  776,00    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.2010 67111 0,00 14.349,06  14.349,06    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83411/30101.2010 67111 0,00 8.303,80  8.303,80    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83412/30101.2010 67111 0,00 1.143,88  1.143,88    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8351/30101.2010 67111 0,00 3.911,16  3.911,16    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 836/30101.2010 67111 0,00 23,40  23,40    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2010 67111 0,00 1.932,70  1.932,70    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8451/30101.2010 67111 0,00 1.071,61  1.071,61    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 928/30101.2010 67111 0,00 1.090,16  1.090,16    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.2011 67111 0,00 5.747,29  5.747,29    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83411/30101.2011 67111 0,00 9.317,94  9.317,94    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83412/30101.2011 67111 0,00 846,30  846,30    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8351/30101.2011 67111 0,00 1.593,45  1.593,45    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2011 67111 0,00 2.737,01  2.737,01    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8443/30101.2011 67111 0,00 20,00  20,00    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8444/30101.2011 67111 0,00 107,50  107,50    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8451/30101.2011 67111 0,00 614,99  614,99    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 928/30101.2011 67111 0,00 592,24  592,24    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.2012 67111 0,00 5.262,59  5.262,59    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83411/30101.2012 67111 0,00 2.199,93  2.199,93    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83412/30101.2012 67111 0,00 527,84  527,84    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8351/30101.2012 67111 0,00 362,48  362,48    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2012 67111 0,00 1.687,80  1.687,80    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8443/30101.2012 67111 0,00 1.469,50  1.469,50    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8451/30101.2012 67111 0,00 530,00  530,00    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.2013 67111 0,00 1.850,03  1.850,03    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8351/30101.2013 67111 0,00 328,73  328,73    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2013 67111 0,00 1.406,18  1.406,18    
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Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8443/30101.2013 67111 0,00 671,89  671,89    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 928/30101.2013 67111 0,00 280,64  280,64    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 620/30101.2014 67111 0,00 260,18  260,18    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.2014 67111 0,00 1.208,80  1.208,80    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8351/30101.2014 67111 0,00   0,00    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2014 67111 0,00 1.823,29  1.823,29    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8443/30101.2014 67111 0,00 711,75  711,75    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8451/30101.2014 67111 0,00 1.200,00  1.200,00    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 620/30101.2015 67111 0,00 260,17  260,17    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.2015 67111 0,00 7.995,74  7.995,74    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83411/30101.2015 67111 0,00 86,55  86,55    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83412/30101.2015 67111 0,00 128,60  128,60    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8351/30101.2015 67111 0,00 1.255,77  1.255,77    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2015 67111 0,00 6.310,16  6.310,16    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8443/30101.2015 67111 0,00 116,25  116,25    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 84492/30101.2015 67111 0,00 469,20  469,20    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 620/30101.2016 67111 0,00 260,17  260,17    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8015/30101.2016 67111 0,00 34,94  34,94    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.2016 67111 0,00 324,67  324,67    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 834/30101.2016 67111 0,00 1.484,28  1.484,28    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2016 67111 0,00 6.098,80  6.098,80    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8443/30101.2016 67111 0,00 2.960,00  2.960,00    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 84492/30101.2016 67111 0,00 163,20  163,20    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 620/30101.2017 67111 0,00 250,97  250,97    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.2017 67111 0,00 3.320,59  3.320,59    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8351/30101.2017 67111 0,00 1.582,88  1.582,88    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2017 67111 0,00 700,99  700,99    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8443/30101.2017 67111 0,00 470,25  470,25    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8451/30101.2017 67111 0,00 3.925,81  3.925,81    
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Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 831/30101.2018 67111 0,00 4.184,83  4.184,83    

Rémunérations personnel salarié 834/111201.2018 62001 0,00 1.490,26  1.490,26    

Cotisations patronales ONSSAPL personnel 834/11301.2018 62201 0,00 449,47  449,47    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 834/30101.2018 67111 0,00 3.862,45  3.862,45    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8351/30101.2018 67111 0,00 187,50  187,50    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2018 67111 0,00 572,79  572,79    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 84492/30101.2018 67111 0,00 54,98  54,98    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8451/30101.2018 67111 0,00 2.267,74  2.267,74    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 924/30101.2018 67111 0,00 123,37  123,37    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 928/30101.2018 67111 0,00 312,55  312,55    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8015/30101.2019 67111 0,00 1.420,00  1.420,00    

Rémunérations personnel salarié 834/111201.2019 62001 0,00 2.156,32  2.156,32    

Cotisations patronales ONSSAPL personnel 834/11301.2019 62201 0,00 689,35  689,35    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8351/30101.2019 67111 0,00 446,59  446,59    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 83514/30101.2019 67111 0,00 836,00  836,00    

Non-valeurs de droits constatés non perçus serv ordinai 8442/30101.2019 67111 0,00 1.931,84  1.931,84    

Rémunérations personnel salarié 834/111201.2020 62001 0,00 2.297,35  2.297,35    

Cotisations patronales ONSSAPL personnel 834/11301.2020 62201 0,00 730,18  730,18    

Cotisations au service social collectif 131/11801.2021 62801 0,00 0,78  0,78    

Rémunérations personnel salarié 834/111201.2021 62001 0,00 2.361,10  2.361,10    

Cotisations patronales ONSSAPL personnel 834/11301.2021 62201 0,00 795,09  795,09    

Cotisations au service social collectif 131/11801.2022 62801 15,67 22,25  37,92    

Rémunérations personnel salarié 834/111201.2022 62001 0,00 2.625,93  2.625,93    

Rémunérations du personnel soignant 834/111401.2022 62001 0,00 6.430,72  6.430,72    

Rémunération du personnel ACS 834/11102.2022 62002 0,00 6.777,88  6.777,88    

Cotisations patronales ONSSAPL personnel 834/11301.2022 62201 0,00 4.634,50  4.634,50    

Cotisations patronales CRPC personnel du CPAS 834/11321.2022 62401 0,00 459,53  459,53    

Fourniture, entretien et location vêtements de travail 834/12405.2022 61322 0,00 241,32  241,32    

Fournitures d'électricité pour les bâtiments 8351/12512.2022 61332 0,00 30,59  30,59    
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Fournitures techniques pour consommation directe 104/12402.2023 60712 0,00 73,14  73,14    

Cotisations patronales aux autres caisses de pension 13120/11348.2023 62429 0,00 69,67  69,67    

Cotisations au service social collectif 131/11801.2023 62801 0,00 5,55  5,55    

Frais de fonctionnement technique 8019/12401.2023 60112 0,00 114,00  114,00    

Honoraires et indemnités pr avocats 831/12203.2023 61203 0,00 1.158,63  1.158,63    

Fournitures techniques pour consommation directe 831/12402.2023 60712 0,00 72,60  72,60    

Octroi de l'aide sociale en espèces 831/33302.2023 63811 0,00 60,00  60,00    

Frais d'hébergement en maison d'accueil 831/33406.2023 63811 762,30 1.595,00  2.357,30    

Rémunérations personnel salarié 834/111201.2023 62001 0,00 1.269,76  1.269,76    

Rémunérations du personnel soignant 834/111401.2023 62001 0,00 16.218,65  16.218,65    

Rémunération du personnel ACS 834/11102.2023 62002 0,00 12.947,58  12.947,58    

Cotisations patronales ONSSAPL personnel 834/11301.2023 62201 0,00 8.730,41  8.730,41    

Cotisations patronales CRPC personnel du CPAS 834/11321.2023 62401 0,00 586,65  586,65    

Fournitures techniques pour consommation directe 834/12402.2023 60712 2.680,96 570,15  3.251,11    

Fournitures techniques pour consommation directe 834/1240302.2023 60712 268,26 499,64  767,90    

Fourniture, entretien et location vêtements de travail 834/12405.2023 61322 0,00 922,94  922,94    

Fourniture, entretien et location vêtements de travail 8351/12405.2023 61322 0,00 1.462,59  1.462,59    

GRP ECO: D.O. EXERCICES ANTERIEURS 001/76    /  26.627,48 280.891,54 0,00 307.519,02    

 

GRP FCT: EXERCICES ANTERIEURS 
 

001/    / 
 

 
 

26.627,48 
 

280.891,54 
 

0,00 
 

307.519,02 
   

Rémunération du président 101/11121.2024 62021 45.608,62  210,00 45.398,62    

Pécule de vacances du Président 101/11201.2024 62101 2.356,45  636,28 1.720,17    

Pension président 101/11601.2024 62600 24.668,07  114,00 24.554,07    

Rémunération du personnel du CPAS 104/11101.2024 62001 592.067,45  15.200,00 576.867,45    

Rémunérations personnel salarié 104/111201.2024 62001 302.627,84  56.340,00 246.287,84    

Rémunération des APE 104/11102.2024 62002 19.482,45  400,00 19.082,45    

Pécules de vacances du personnel du CPAS 104/11201.2024 62101 56.185,37  8.417,17 47.768,20    

Pécules de vacances des APE 104/11202.2024 62102 1.585,93  176,55 1.409,38    

Cotisations patronales ONSSAPL pour le personnel 104/11301.2024 62201 227.346,80  16.645,00 210.701,80    
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Cotisations patronales CRPC personnel CPAS 104/11321.2024 62401 100.770,51 1.105,75  101.876,26    

Cotisations au service médical du travail 104/11702.2024 62702 31.000,00 5.000,00  36.000,00    

Conseiller en prévention 104/1170102.2024 62702 48.981,57  24.490,00 24.491,57    

GRP ECO: D.O. PERSONNEL 123/70    /  1.571.681,06 6.105,75 122.629,00 1.455.157,81    

Honoraires et indemnités pr avocats 104/12203.2024 61203 0,00 1.000,00  1.000,00    

Frais de correspondance 104/12307.2024 61312 17.000,00 5.000,00  22.000,00    

Formation du personnel 104/12317.2024 61319 1.500,00 500,00  2.000,00    

Dépenses pour la sécurité du traitement de l'info (RGPD) 104/12348.2024 61319 12.500,00  12.500,00 0,00    

Fournitures techniques pour consommation directe 104/12402.2024 60712 2.000,00 700,00  2.700,00    

Fournitures combustibles chauffage des bâtiments 104/12503.2024 60714 12.000,00  6.000,00 6.000,00    

Fournitures d'électricité pour les bâtiments 104/12512.2024 61332 20.000,00  5.000,00 15.000,00    

Fournitures d'eau pour les bâtiments 104/12515.2024 61335 3.500,00 500,00  4.000,00    

Frais de réception et de représentations 105/12316.2024 61315 3.000,00 500,00  3.500,00    

GRP ECO: D.O. FONCTIONNEMENT 123/71    /  174.658,73 8.200,00 23.500,00 159.358,73    

Charges financières des emprunts à charge du CPAS 104/21101.2024 65104 11.927,50  7.946,25 3.981,25    

Remboursement périodique des emprunts charge CPAS 104/91101.2024 64103 32.862,93  16.852,47 16.010,46    

GRP ECO: D.O. DETTE 123/7X    /  44.790,43 0,00 24.798,72 19.991,71    

 

GRP FCT: ADMINISTRATION GENERALE 
 

123/      / 
  

1.798.528,38 
 

14.305,75 
 

170.927,72 
 

1.641.906,41 
   

Cotisations responsabilisation pension personnel 131/11321.2024 62401 1.481.402,00 26.715,00  1.508.117,00    

Cotisation deuxième pilier 13120/11348.2024 62429 165.695,93  2.865,00 162.830,93    

Octroi de chèques-repas 131/11541.2024 62541 71.254,99 409,00  71.663,99    

GRP ECO: D.O. PERSONNEL 131/70    /  1.727.752,92 27.124,00 2.865,00 1.752.011,92    

 

GRP FCT: SERVICES GENERAUX 
 

131/      / 
  

1.727.752,92 
 

27.124,00 
 

2.865,00 
 

1.752.011,92 
   

Rémunération du personnel du CPAS 8013/11101.2024 62001 60.058,28  275,00 59.783,28    

Pécule de vacances du personnel du CPAS 8013/11201.2024 62101 4.558,81  73,43 4.485,38    

Cotisations patronales ONSSAPL personnel 8013/11301.2024 62201 9.216,73  54,50 9.162,23    

Cotisations patronales CRPC personnel du CPAS 8013/11321.2024 62401 19.325,39 1.095,00  20.420,39    

GRP ECO: D.O. PERSONNEL 8013/70    /  93.159,21 1.095,00 402,93 93.851,28    



LISTE DES ARTICLES BUDGÉTAIRES EN DEUXIÈME MODIFICATION 
INS: 57094 C.P.A.S. : Leuze-en-Hainaut Exercice comptable : 2024 

 

: Modifications budgétaires   : 11 / 28 

 

Dépenses ordinaires 
Libellé de l'article Article 

 
Cpte 
gén. 

Crédit admis Majoration Diminution Créd. modif. Décision de la commune 

       Nouv crédit Majoration Diminution 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
 

GRP FCT: MEDIATION DE DETTES ET ECOLE 

DES CONSOMMATEURS 

 

8013/      / 
  

96.709,21 
 

1.095,00 
 

402,93 
 

97.401,28 
   

Rémunération du personnel éducateur 8015/11101.2024 62001 36.729,91 1.908,94  38.638,85    

Pécule de vacances du personnel du CPAS 8015/11201.2024 62101 0,00 1.914,99  1.914,99    

Cotisations patronales ONSSAPL personnel 8015/11301.2024 62201 10.840,32 1.145,00  11.985,32    

GRP ECO: D.O. PERSONNEL 8015/70    /  47.570,23 4.968,93 0,00 52.539,16    

 

GRP FCT: COMMISSION LOCALE DE 

L'ENERGIE (C.L.E.) 

 

8015/      / 
  

111.048,05 
 

4.968,93 
 

0,00 
 

116.016,98 
   

Rémunération des travailleurs sociaux 831/1110101.2024 62001 273.813,77  36.082,00 237.731,77    

Traitements personnel APE 831/11102.2024 62002 67.739,64 2.655,00  70.394,64    

Pécules de vacances du personnel 831/11201.2024 62101 16.491,05 162,86  16.653,91    

Pécule de vacances du personnel APE 831/11202.2024 62102 5.243,64 258,56  5.502,20    

Cotisations patronales ONSSAPL pour le personnel 
CPAS 

831/11301.2024 62201 84.158,15  10.400,00 73.758,15    

Cotisations patronales CRPC personnel CPAS 831/11321.2024 62401 38.363,97 2.173,00  40.536,97    

GRP ECO: D.O. PERSONNEL 831/70    /  485.810,22 5.249,42 46.482,00 444.577,64    

Frais de gestion et fonctionnement de l'informatique 831/12313.2024 61313 6.443,29 300,86  6.744,15    

Fournitures techniques pour consommation directe 831/12402.2024 60712 750,00 500,00  1.250,00    

Fournitures bâtiments pour consommation directe 831/12502.2024 60713 0,00 2.075,15  2.075,15    

GRP ECO: D.O. FONCTIONNEMENT 831/71    /  18.607,25 2.876,01 0,00 21.483,26    

Revenus d'intégration sociale (55%) 831/33301.2024 63801 1.853.141,30 140.000,00  1.993.141,30    

R.I.S. étrangers (100 %) 831/3330301.2024 63801 181.000,00 50.000,00  231.000,00    

Prime d'installation allocataires sociaux (100 %) 831/3330701.2024 63801 15.000,00 6.500,00  21.500,00    

Prime d'Installation R.I.S. (100%) 831/3330901.2024 63801 11.000,00 10.000,00  21.000,00    

Avances sur aide sociale 831/33302.2024 63811 86.000,00 11.000,00  97.000,00    

Candidats Réfugiés Politiques (C.R.P.) 831/33303.2024 63811 80.000,00 13.000,00  93.000,00    

C.R.P. - ukrainiens 831/3330303.2024 63811 435.500,00  20.000,00 415.500,00    

Avances sur indemnités A.L.E. 831/33304.2024 63811 4.000,00 2.500,00  6.500,00    

Subside  - Aide alimentaire 831119/3340301.2024 63811 0,00 2.889,00  2.889,00    
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Dépenses ordinaires 
Libellé de l'article Article 

 
Cpte 
gén. 

Crédit admis Majoration Diminution Créd. modif. Décision de la commune 

       Nouv crédit Majoration Diminution 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
Frais d'hébergement des personnes âgées HHD 831/3340107.2024 63811 10.000,00 18.000,00  28.000,00    

Frais d'hébergement des personnes âgées ASBL et public 831/3340207.2024 63811 10.000,00 5.000,00  15.000,00    

Frais d'hébergement des personnes âgées privé 831/3340307.2024 63811 10.000,00 9.000,00  19.000,00    

GRP ECO: D.O. TRANSFERTS 831/72    /  2.876.291,30 267.889,00 20.000,00 3.124.180,30    

 

GRP FCT: AIDE SOCIALE 
 

831/      / 
  

3.380.708,77 
 

276.014,43 
 

66.482,00 
 

3.590.241,20 
   

Rémunération des travailleurs sociaux 834/1110101.2024 62001 21.981,41 21.476,34  43.457,75    

Rémunérations personnel administratif 834/111101.2024 62001 77.368,32 7.573,17  84.941,49    

Rémunérations personnel salarié 834/111201.2024 62001 500.219,93  47.100,00 453.119,93    

Rémunérations du personnel soignant 834/111401.2024 62001 1.901.243,21  105.000,00 1.796.243,21    

Rémunérations personnel paramédical 834/111901.2024 62001 207.315,13  2.590,00 204.725,13    

Rémunération du personnel APE 834/11102.2024 62002 1.839.386,28  58.500,00 1.780.886,28    

Pécule de vacances du personnel 834/11201.2024 62101 205.388,83  37.000,00 168.388,83    

Pécule de vacances du personnel APE 834/11202.2024 62102 124.702,42  13.994,37 110.708,05    

Cotisations patronales ONSSAPL 834/11301.2024 62201 1.252.260,02  93.000,00 1.159.260,02    

Cotisations patronales CRPC 834/11321.2024 62401 161.774,91 3.919,00  165.693,91    

GRP ECO: D.O. PERSONNEL 834/70    /  6.291.640,46 32.968,51 357.184,37 5.967.424,60    

Frais de téléphone 834/12311.2024 61312 7.122,68  2.000,00 5.122,68    

Achat denrées alimentaires, boissons, repas préparés 834/12446.2024 60718 520.000,00 20.000,00  540.000,00    

Combustibles pour le chauffage 834/12503.2024 60714 132.500,00  40.000,00 92.500,00    

Electricité et télédistribution 834/12512.2024 61332 180.000,00  40.000,00 140.000,00    

Carburants pour les véhicules 834/12703.2024 60715 5.000,00  2.500,00 2.500,00    

GRP ECO: D.O. FONCTIONNEMENT 834/71    /  1.393.233,96 20.000,00 84.500,00 1.328.733,96    

Charges financières des emprunts à charge du CPAS 834/21101.2024 65104 182.769,40  23.840,00 158.929,40    

Remboursement périodique des emprunts à charge du 

CPAS 
834/91101.2024 64103 505.464,00  50.557,40 454.906,60    

GRP ECO: D.O. DETTE 834/7X    /  1.010.824,36 0,00 74.397,40 936.426,96    

 

GRP FCT: MAISONS DE REPOS ET MAISONS 

DE REPOS ET DE SOINS 

 

834/      / 
  

8.695.698,78 
 

52.968,51 
 

516.081,77 
 

8.232.585,52 
   

Rémunération des travailleurs sociaux 8351/1110101.2024 62001 104.277,72 397,00  104.674,72    
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Dépenses ordinaires 
Libellé de l'article Article 

 
Cpte 
gén. 

Crédit admis Majoration Diminution Créd. modif. Décision de la commune 

       Nouv crédit Majoration Diminution 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
Rémunérations personnel salarié 8351/111201.2024 62001 19.848,04 19.359,00  39.207,04    

Rémunérations du personnel soignant 8351/111401.2024 62001 158.647,26 18.590,00  177.237,26    

Traitements du personnel APE 8351/11102.2024 62002 510.119,19 15.440,00  525.559,19    

Pécule de vacances 8351/11201.2024 62101 22.657,29 667,59  23.324,88    

Pécule de vacances APE 8351/11202.2024 62102 47.597,14  5.320,00 42.277,14    

Cotisations patronales ONSSAPL du personnel 8351/11301.2024 62201 226.265,62 14.316,00  240.581,62    

Cotisations patronales CRPC du personnel 8351/11321.2024 62401 26.966,45 676,33  27.642,78    

GRP ECO: D.O. PERSONNEL 8351/70    /  1.116.378,71 69.445,92 5.320,00 1.180.504,63    

Fournitures, entretien et location vêtements de travail 8351/12405.2024 61322 10.000,00  3.500,00 6.500,00    

Fournitures pr bâtiments pr consommation directe 8351/12502.2024 60713 6.000,00 1.000,00  7.000,00    

Chauffage et éclairage des bâtiments 8351/12512.2024 61332 44.431,88  10.000,00 34.431,88    

Fournitures d'eau pour les bâtiments 8351/12515.2024 61335 4.600,00  1.000,00 3.600,00    

GRP ECO: D.O. FONCTIONNEMENT 8351/71    /  103.890,91 1.000,00 14.500,00 90.390,91    

Charges financières des emprunts CPAS 8351/21101.2024 65104 15.893,39  10.595,56 5.297,83    

Remboursement périodique emprunts à charge CPAS 8351/91101.2024 64103 33.755,35  22.469,96 11.285,39    

GRP ECO: D.O. DETTE 8351/7X    /  49.648,74 0,00 33.065,52 16.583,22    

 

GRP FCT: POOL PETITE ENFANCE 
 

8351/      / 
  

1.430.918,36 
 

70.445,92 
 

52.885,52 
 

1.448.478,76 
   

Rémunération du personnel social 837/1110101.2024 62001 11.770,56 96,88  11.867,44    

Rémunération du personnel APE 837/11102.2024 62002 30.560,81  2.247,50 28.313,31    

Pécule de vacances du personnel du CPAS 837/11201.2024 62101 902,41  115,40 787,01    

Pécule de vacances du personnel APE 837/11202.2024 62102 2.308,75  91,00 2.217,75    

Cotisations patronales ONSSAPL personnel 837/11301.2024 62201 12.565,42 624,33  13.189,75    

GRP ECO: D.O. PERSONNEL 837/70    /  58.107,95 721,21 2.453,90 56.375,26    

Fournitures techniques 837/12401.2024 60112 1.200,00 1.350,00  2.550,00    

GRP ECO: D.O. FONCTIONNEMENT 837/71    /  1.748,76 1.350,00 0,00 3.098,76    

Frais de transport 837/33403.2024 63811 3.594,00 250,00  3.844,00    

GRP ECO: D.O. TRANSFERTS 837/72    /  23.144,00 250,00 0,00 23.394,00    

Charges financières des emprunts à charge du CPAS 837/21101.2024 65104 7.952,71  5.297,79 2.654,92    
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Dépenses ordinaires 
Libellé de l'article Article 

 
Cpte 
gén. 

Crédit admis Majoration Diminution Créd. modif. Décision de la commune 

       Nouv crédit Majoration Diminution 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
Remboursement périodique des emprunts à charge du 
CPAS 

837/91101.2024 64103 22.837,50  11.234,97 11.602,53    

GRP ECO: D.O. DETTE 837/7X    /  30.790,21 0,00 16.532,76 14.257,45    

 

GRP FCT: INITIATIVES LOCALES D'ACCUEIL 

DES DEMANDEURS D'ASILE (ILA) 

 

837/      / 
  

113.790,92 
 

2.321,21 
 

18.986,66 
 

97.125,47 
   

Prestations services d'aide aux familles 8441/12406.2024 61321 29.000,00 6.000,00  35.000,00    

GRP ECO: D.O. FONCTIONNEMENT 8441/71    /  29.000,00 6.000,00 0,00 35.000,00    

Cotisation à l'IMSTAM 8441/33201.2024 63212 28.500,00 456,00  28.956,00    

GRP ECO: D.O. TRANSFERTS 8441/72    /  28.500,00 456,00 0,00 28.956,00    

 

GRP FCT: SERVICE D'AIDE FAMILIALE 
 

8441/      / 
  

57.500,00 
 

6.456,00 
 

0,00 
 

63.956,00 
   

Rémunération personnel REINSERTION 8451/11101.2024 62001 26.834,57 38.103,40  64.937,97    

Pécule de vacances du personnel REINSERTION 8451/11201.2024 62101 2.057,32 385,74  2.443,06    

Cotisations patronales ONSSAPL personnel 

REINSERTION 
8451/11301.2024 62201 8.050,37 13.858,49  21.908,86    

GRP ECO: D.O. PERSONNEL 8451/70    /  36.942,26 52.347,63 0,00 89.289,89    

Art.60 84516/3330106.2024 63813 209.483,65  130.000,00 79.483,65    

Economie sociale 84518/3330106.2024 63813 26.185,46  17.211,65 8.973,81    

Art.60 - extérieurs 84516/3330206.2024 63813 183.298,19 35.000,00  218.298,19    

ONSSAPL - Art.60 + extérieurs 84516/3330306.2024 63813 106.744,24  20.460,00 86.284,24    

ONSSAPL - économie sociale 84518/3330306.2024 63813 7.116,28  5.297,31 1.818,97    

Article 61 84516/3330406.2024 63813 0,00 2.250,00  2.250,00    

GRP ECO: D.O. TRANSFERTS 8451/72    /  532.827,82 37.250,00 172.968,96 397.108,86    

 

GRP FCT: REINSERTION 

SOCIOPROFESSIONNELLE 

 

8451/      / 
  

571.420,08 
 

89.597,63 
 

172.968,96 
 

488.048,75 
   

Rémunération du personnel APE 924/11102.2024 62002 19.954,78 2.186,28  22.141,06    

Pécule de vacances du personnel APE 924/11202.2024 62102 1.507,04 141,00  1.648,04    

Cotisations patronales ONSSAPL personnel 924/11301.2024 62201 5.897,10 1.464,25  7.361,35    

GRP ECO: D.O. PERSONNEL 924/70    /  27.358,92 3.791,53 0,00 31.150,45    

Charges financières emprunts C.P.A.S. 924/21101.2024 65104 8.107,16  5.297,57 2.809,59    
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Dépenses ordinaires 
Libellé de l'article Article 

 
Cpte 
gén. 

Crédit admis Majoration Diminution Créd. modif. Décision de la commune 

       Nouv crédit Majoration Diminution 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
Amortissements emprunts C.P.A.S. 924/91101.2024 64103 39.671,59  11.234,97 28.436,62    

GRP ECO: D.O. DETTE 924/7X    /  47.778,75 0,00 16.532,54 31.246,21    

 

GRP FCT: M.V.M. 
 

924/      / 
  

99.126,99 
 

3.791,53 
 

16.532,54 
 

86.385,98 
   

Fournitures pour les bâtiments pour consommation direct 928/12502.2024 60713 500,00 1.000,00  1.500,00    

GRP ECO: D.O. FONCTIONNEMENT 928/71    /  7.000,20 1.000,00 0,00 8.000,20    

 

GRP FCT: LOGEMENTS TRANSIT 
 

928/      / 
  

10.780,20 
 

1.000,00 
 

0,00 
 

11.780,20 
   

 

TOTAL DEPENSES ORDINAIRES 
 

 
  

18.147.910,04 
 

830.980,45 
 

1.018.133,10 
 

17.960.757,39 
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RECETTES DU SERVICE ORDINAIRE 

 

 Fonctions Prestations 
 

60 

Transferts 
 

61 

Dette 
 

62 

Prélèvements 
 

68 

Sous-total 
 

63 

Facturation 
interne 

64 

Total 
 

65 
009 Général 0,00 4.434.573,11 2,01  4.434.575,12  4.434.575,12 

019 Dette générale  0,00   0,00  0,00 

029 Fonds  219.540,16   219.540,16  219.540,16 

123 Administration générale 248.923,17 3.300,00 0,00  252.223,17  252.223,17 

129 Patrimoine Privé 0,00  0,00  0,00  0,00 

131 Services généraux 0,00 32.203,63   32.203,63  32.203,63 

699 Agriculture et sylviculture 4.530,80 0,00   4.530,80  4.530,80 

8013 Médiation de dettes et Ecole des consommateurs  13.911,01   13.911,01  13.911,01 

8015 Commission locale de l'énergie (C.L.E.)  127.199,01   127.199,01  127.199,01 

8019 Fonds épanouissement culturel et sportif des usagers sociaux  16.283,00   16.283,00  16.283,00 

831 Aide sociale 93.958,96 2.289.495,31 0,00  2.383.454,27  2.383.454,27 

834 Maisons de repos et Maisons de repos et de soins 2.889.089,54 4.350.340,41 0,00  7.239.429,95 161.000,00 7.400.429,95 

8340 Centres des services communs 0,00 0,00   0,00  0,00 

83411 Home Henri Destrebecq 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00 

83412 Home Le Manoir 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00 

8351 Pool Petite Enfance 210.000,00 460.000,00 0,00  670.000,00  670.000,00 

83514 Maisons d'enfants 0,00 0,00   0,00  0,00 

836 Maisons d'accueil Carcauderie 0,00 0,00   0,00  0,00 

837 Initiatives locales d'accueil des demandeurs d'asile (ILA) 0,00 41.550,00   41.550,00  41.550,00 

8441 Service d'aide familiale     0,00  0,00 

8442 Service d'accueillantes d'enfants conventionnées (SAEC) 0,00 0,00   0,00  0,00 

8443 Repas à domicile 0,00 0,00   0,00  0,00 

8444 Brico-jardinage 0,00 0,00   0,00  0,00 

8445 Titres-services 0,00 0,00   0,00  0,00 

8449 Boutique à retouches et Buanderie 0,00 0,00   0,00 0,00 0,00 

84491 Transport de personnes 0,00 0,00   0,00  0,00 

84492 Taxi-social 0,00 0,00   0,00  0,00 

8451 Réinsertion socioprofessionnelle 0,00 392.871,05   392.871,05  392.871,05 

8712 Soins à domicile 0,00 0,00   0,00  0,00 

872 Institutions de soins  0,00   0,00  0,00 

924 M.V.M. 185.000,00 0,00 0,00  185.000,00  185.000,00 

928 Logements transit 14.000,00    14.000,00  14.000,00 

999 Totaux exercice propre 3.645.502,47 12.381.266,69 2,01 0,00 16.026.771,17 161.000,00 16.187.771,17 

 Résultat positif exercice propre    

999 Exercices antérieurs  360.638,96 
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 Fonctions Prestations 

 
60 

Transferts 

 
61 

Dette 

 
62 

Prélèvements 

 
68 

Sous-total 

 
63 

Facturation 

interne 
64 

Total 

 
65 

999 Totaux (ex. propre et antérieurs)  16.548.410,13 

 Résultat positif avant prélèvement    

999 Prélèvements  1.412.347,26 

999 Total général  17.960.757,39 

 Résultat budgétaire positif de l'ex.    
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DEPENSES DU SERVICE ORDINAIRE 

 

 Fonctions Personnel 
 

70 

Fonction-nement 
71 

Transferts 
72 

Dette 
 

7X 

Prélèvements 
 

78 

Sous-total 
 

73 

Facturation 
interne 

74 

Total 
 

75 
009 Général  213,92 6.000,00 0,00 0,00 6.213,92  6.213,92 

019 Dette générale    0,00  0,00  0,00 

029 Fonds      0,00  0,00 

123 Administration générale 1.455.157,81 159.358,73 7.398,16 19.991,71  1.641.906,41  1.641.906,41 

129 Patrimoine Privé 0,00 2.512,00 0,00 0,00  2.512,00  2.512,00 

131 Services généraux 1.752.011,92 0,00 0,00   1.752.011,92  1.752.011,92 

699 Agriculture et sylviculture  0,00 0,00 0,00  0,00  0,00 

8013 Médiation de dettes et Ecole des consommateurs 93.851,28 3.550,00 0,00 0,00  97.401,28  97.401,28 

8015 Commission locale de l'énergie (C.L.E.) 52.539,16 0,00 63.477,82   116.016,98  116.016,98 

8019 Fonds épanouissement culturel et sportif des usagers sociaux  16.283,00 0,00   16.283,00  16.283,00 

831 Aide sociale 444.577,64 21.483,26 3.124.180,30 0,00  3.590.241,20 0,00 3.590.241,20 

834 Maisons de repos et Maisons de repos et de soins 5.967.424,60 1.328.733,96 0,00 936.426,96  8.232.585,52 0,00 8.232.585,52 

8340 Centres des services communs 0,00 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00 

83411 Home Henri Destrebecq 0,00 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00 

83412 Home Le Manoir 0,00 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00 

8351 Pool Petite Enfance 1.180.504,63 90.390,91 0,00 16.583,22  1.287.478,76 161.000,00 1.448.478,76 

83514 Maisons d'enfants 0,00 0,00    0,00 0,00 0,00 

836 Maisons d'accueil Carcauderie  670,22  0,00  670,22  670,22 

837 Initiatives locales d'accueil des demandeurs d'asile (ILA) 56.375,26 3.098,76 23.394,00 14.257,45  97.125,47  97.125,47 

8441 Service d'aide familiale  35.000,00 28.956,00   63.956,00  63.956,00 

8442 Service d'accueillantes d'enfants conventionnées (SAEC) 0,00 0,00 0,00 0,00  0,00  0,00 

8443 Repas à domicile 0,00 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00 

8444 Brico-jardinage 0,00 0,00 0,00 0,00  0,00  0,00 

8445 Titres-services 0,00 0,00    0,00  0,00 

8449 Boutique à retouches et Buanderie 0,00 0,00 0,00 224,93  224,93 0,00 224,93 

84491 Transport de personnes 0,00 0,00 0,00 0,00  0,00  0,00 

84492 Taxi-social 0,00 0,00 0,00 1.395,83  1.395,83  1.395,83 

8451 Réinsertion socioprofessionnelle 89.289,89 1.650,00 397.108,86 0,00  488.048,75 0,00 488.048,75 

8712 Soins à domicile 0,00 0,00 0,00 0,00  0,00  0,00 

872 Institutions de soins    0,00  0,00  0,00 

924 M.V.M. 31.150,45 23.989,32 0,00 31.246,21  86.385,98  86.385,98 

928 Logements transit  8.000,20 3.780,00 0,00  11.780,20  11.780,20 

999 Totaux exercice propre 11.122.882,64 1.694.934,28 3.654.295,14 1.020.126,31 0,00 17.492.238,37 161.000,00 17.653.238,37 

 Résultat négatif exercice propre Déficit 1.465.467,20  

999 Exercices antérieurs  307.519,02 
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 Fonctions Personnel 

 
70 

Fonction-nement 

71 
Transferts 

72 
Dette 

 
7X 

Prélèvements 

 
78 

Sous-total 

 
73 

Facturation 

interne 
74 

Total 

 
75 

999 Totaux (ex. propre et antérieurs)  17.960.757,39 

 Résultat négatif avant prélèvement Déficit 1.412.347,26  

999 Prélèvements  0,00 

999 Total général  17.960.757,39 

 Résultat budgétaire négatif de l'ex.    
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Arrêté par le Conseil du CPAS en séance du :  ................................................................................................................................  

 

Etaient présents  :  ...........................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 

 

 

 A  Leuze-en-Hainaut .....................  le  .................  

 

Pour extrait conforme 

LE DIRECTEUR GENERAL LA PRESIDENTE 

A. FERON B. FONTAINE 

 

 

 

 ____________________________________________________________________________________________________  

 

 

Transmis à l'administration communale de  .....................................................................................................................................  

 

Reçu à l'administration communale le  ............................................................................................................................................  

 

Vu et approuvé par le conseil communal le  ....................................................................................................................................  

Aux chiffres dans les colonnes 4, 5 et 6 des tableaux I 

 

Présents :  .........................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 

Pour extrait conforme 

LE DIRECTEUR GENERAL LE BOURGMESTRE 

  

 

 

 

 ____________________________________________________________________________________________________  
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SERVICE EXTRAORDINAIRE 

  

 

MODIFICATION BUDGETAIRE No 2 

 

Extrait du registre aux délibérations du Conseil de l'action sociale de Leuze-en-Hainaut 
 

LE CONSEIL DE L'ACTION SOCIALE 
 
Considérant que certaines allocations prévues au budget doivent être révisées : 

 

DECIDE 
 
que le budget extraordinaire du CPAS est modifié conformément aux indications portées à la liste des articles budgétaires ci-jointe 
et le nouveau résultat du budget est arrêté aux chiffres figurant au tableau I ci-après : 

 

TABLEAU I 

 

Balance des recettes et des dépenses 
 

 SELON LA PRESENTE DELIBERATION SELON LA DECISION DE LA TUTELLE 

 Recettes Dépenses Solde Recettes Dépenses Solde 

 1 2 3 4 5 6 

D'après le budget initial ou la 

précédente modification 
3.024.920,48 3.106.290,01 -81.369,53    

Augmentation de crédit (+) 549.722,06 539.722,06 10.000,00    

Diminution de crédit (+) -10.000,00 0,00 -10.000,00    

Nouveau résultat 3.564.642,54 3.646.012,07 -81.369,53    
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Recettes extraordinaires 
Libellé de l'article Article 

N° Projet 
Cpte 
gén. 

Crédit admis Majoration Diminution Créd. modif. Décision de la commune 

       Nouv crédit Majoration Diminution 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
Emprunts à charge du CPAS 104/96151.2024 17101 0,00 15.652,80  15.652,80    

FIBRE OPTIQUE VILLE CPAS 20240003         

Emprunts à charge du CPAS 104/96151.2024 17101 10.000,00  10.000,00 0,00    

REMPLACEMENT CHAUFFAGE 20240023         

GRP ECO: R.E. DETTE 123/82    /  114.061,95 15.652,80 10.000,00 119.714,75    

 

GRP FCT: ADMINISTRATION GENERALE 
 

123/      / 
  

114.061,95 
 

15.652,80 
 

10.000,00 
 

119.714,75 
   

Vente des terrains de constructions 124/76157.2024 22111 0,00 504.069,26  504.069,26    

GRP ECO: R.E. INVESTISSEMENTS 129/81    /  0,00 504.069,26 0,00 504.069,26    

 

GRP FCT: PATRIMOINE PRIVE 
 

129/      / 
  

15.000,00 
 

504.069,26 
 

0,00 
 

519.069,26 
   

Emprunts à charge du CPAS 831/96151.2024 17101 0,00 30.000,00  30.000,00    

SECURISATION BÂTIMENT SERVICE SOCIAL 20240044         

GRP ECO: R.E. DETTE 831/82    /  5.756,00 30.000,00 0,00 35.756,00    

 

GRP FCT: AIDE SOCIALE 
 

831/      / 
  

5.756,00 
 

30.000,00 
 

0,00 
 

35.756,00 
   

 

TOTAL RECETTES EXTRAORDINAIRES 
 

 
  

3.024.920,48 
 

549.722,06 
 

10.000,00 
 

3.564.642,54 
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Dépenses extraordinaires 
Libellé de l'article Article 

N° Projet 
Cpte 
gén. 

Crédit admis Majoration Diminution Créd. modif. Décision de la commune 

       Nouv crédit Majoration Diminution 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
Prél. extra pour fonds réserve extraordinaire 060/95551.2024 68605 0,00 504.069,26  504.069,26    

GRP ECO: D.E. PRELEVEMENTS 069/98    /  0,00 504.069,26 0,00 504.069,26    

 

GRP FCT: PRELEVEMENTS 
 

069/      / 
  

0,00 
 

504.069,26 
 

0,00 
 

504.069,26 
   

Achat de matériel informatique 104/74253.2024 23131 10.000,00 5.652,80  15.652,80    

FIBRE OPTIQUE VILLE CPAS 20240003         

GRP ECO: D.E. INVESTISSEMENTS 123/91    /  114.061,95 5.652,80 0,00 119.714,75    

 

GRP FCT: ADMINISTRATION GENERALE 
 

123/      / 
  

114.061,95 
 

5.652,80 
 

0,00 
 

119.714,75 
   

Maintenance des bâtiments d'exploitation 831/72453.2024 22142 0,00 30.000,00  30.000,00    

SECURISATION BÂTIMENT SERVICE SOCIAL 20240044         

GRP ECO: D.E. INVESTISSEMENTS 831/91    /  5.756,00 30.000,00 0,00 35.756,00    

 

GRP FCT: AIDE SOCIALE 
 

831/      / 
  

5.756,00 
 

30.000,00 
 

0,00 
 

35.756,00 
   

 

TOTAL DEPENSES EXTRAORDINAIRES 
 

 
  

3.106.290,01 
 

539.722,06 
 

0,00 
 

3.646.012,07 
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RECETTES DU SERVICE EXTRAORDINAIRE 

 

 Fonctions Transferts 
 

80 

Investis-sement 
81 

Dette 
 

82 

Prélèvements 
 

88 

Sous-total 
 

83 

Facturation 
interne 

84 

Total 
 

85 
009 Général 0,00  0,00  0,00  0,00 

019 Dette générale     0,00  0,00 

029 Fonds     0,00  0,00 

123 Administration générale 0,00 0,00 119.714,75  119.714,75  119.714,75 

129 Patrimoine Privé 0,00 504.069,26 15.000,00  519.069,26  519.069,26 

131 Services généraux     0,00  0,00 

699 Agriculture et sylviculture 0,00 0,00 0,00  0,00  0,00 

8013 Médiation de dettes et Ecole des consommateurs   0,00  0,00  0,00 

8015 Commission locale de l'énergie (C.L.E.)     0,00  0,00 

8019 Fonds épanouissement culturel et sportif des usagers sociaux     0,00  0,00 

831 Aide sociale 0,00 0,00 35.756,00  35.756,00  35.756,00 

834 Maisons de repos et Maisons de repos et de soins 0,00  1.215.585,00  1.215.585,00  1.215.585,00 

8340 Centres des services communs   0,00  0,00  0,00 

83411 Home Henri Destrebecq 0,00  0,00  0,00  0,00 

83412 Home Le Manoir  0,00 0,00  0,00  0,00 

8351 Pool Petite Enfance 0,00  460.025,00  460.025,00  460.025,00 

83514 Maisons d'enfants   0,00  0,00  0,00 

836 Maisons d'accueil Carcauderie 0,00  0,00  0,00  0,00 

837 Initiatives locales d'accueil des demandeurs d'asile (ILA)   3.774,66  3.774,66  3.774,66 

8441 Service d'aide familiale     0,00  0,00 

8442 Service d'accueillantes d'enfants conventionnées (SAEC)   0,00  0,00  0,00 

8443 Repas à domicile  0,00 0,00  0,00  0,00 

8444 Brico-jardinage   0,00  0,00  0,00 

8445 Titres-services     0,00  0,00 

8449 Boutique à retouches et Buanderie   0,00  0,00  0,00 

84491 Transport de personnes   0,00  0,00  0,00 

84492 Taxi-social 0,00  0,00  0,00  0,00 

8451 Réinsertion socioprofessionnelle 0,00  0,00  0,00  0,00 

8712 Soins à domicile   0,00  0,00  0,00 

872 Institutions de soins     0,00  0,00 

924 M.V.M. 0,00  355.000,00  355.000,00  355.000,00 

928 Logements transit   0,00  0,00  0,00 

999 Totaux exercice propre 0,00 504.069,26 2.204.855,41 0,00 2.708.924,67 0,00 2.708.924,67 

 Résultat positif exercice propre    

999 Exercices antérieurs  43.742,87 
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 Fonctions Transferts 

 
80 

Investis-sement 

81 
Dette 

 
82 

Prélèvements 

 
88 

Sous-total 

 
83 

Facturation 

interne 
84 

Total 

 
85 

999 Totaux (ex. propre et antérieurs)  2.752.667,54 

 Résultat positif avant prélèvement    

999 Prélèvements  811.975,00 

999 Total général  3.564.642,54 

 Résultat budgétaire positif de l'ex.    
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DEPENSES DU SERVICE EXTRAORDINAIRE 

 

 Fonctions Transferts 
 

90 

Investis-sement 
91 

Dette 
 

92 

Prélèvements 
 

98 

Sous-total 
 

93 

Facturation 
interne 

94 

Total 
 

95 
009 Général  0,00 0,00  0,00  0,00 

019 Dette générale     0,00  0,00 

029 Fonds     0,00  0,00 

123 Administration générale 0,00 119.714,75 0,00  119.714,75  119.714,75 

129 Patrimoine Privé 0,00 15.000,00 0,00  15.000,00  15.000,00 

131 Services généraux     0,00  0,00 

699 Agriculture et sylviculture  0,00   0,00  0,00 

8013 Médiation de dettes et Ecole des consommateurs  0,00   0,00  0,00 

8015 Commission locale de l'énergie (C.L.E.)     0,00  0,00 

8019 Fonds épanouissement culturel et sportif des usagers sociaux     0,00  0,00 

831 Aide sociale  35.756,00   35.756,00  35.756,00 

834 Maisons de repos et Maisons de repos et de soins  1.215.585,00   1.215.585,00  1.215.585,00 

8340 Centres des services communs  0,00   0,00  0,00 

83411 Home Henri Destrebecq  0,00 0,00  0,00  0,00 

83412 Home Le Manoir  0,00 0,00  0,00  0,00 

8351 Pool Petite Enfance  1.272.000,00   1.272.000,00  1.272.000,00 

83514 Maisons d'enfants  0,00   0,00  0,00 

836 Maisons d'accueil Carcauderie  0,00   0,00  0,00 

837 Initiatives locales d'accueil des demandeurs d'asile (ILA)  3.774,66   3.774,66  3.774,66 

8441 Service d'aide familiale     0,00  0,00 

8442 Service d'accueillantes d'enfants conventionnées (SAEC)  0,00   0,00  0,00 

8443 Repas à domicile  0,00   0,00  0,00 

8444 Brico-jardinage  0,00   0,00  0,00 

8445 Titres-services     0,00  0,00 

8449 Boutique à retouches et Buanderie  0,00   0,00  0,00 

84491 Transport de personnes  0,00   0,00  0,00 

84492 Taxi-social  0,00   0,00  0,00 

8451 Réinsertion socioprofessionnelle  0,00   0,00  0,00 

8712 Soins à domicile  0,00   0,00  0,00 

872 Institutions de soins     0,00  0,00 

924 M.V.M.  355.000,00   355.000,00  355.000,00 

928 Logements transit  0,00   0,00  0,00 

999 Totaux exercice propre 0,00 3.016.830,41 0,00 0,00 3.016.830,41 0,00 3.016.830,41 

 Résultat négatif exercice propre Déficit 307.905,74  

999 Exercices antérieurs  125.112,40 
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 Fonctions Transferts 

 
90 

Investis-sement 

91 
Dette 

 
92 

Prélèvements 

 
98 

Sous-total 

 
93 

Facturation 

interne 
94 

Total 

 
95 

999 Totaux (ex. propre et antérieurs)  3.141.942,81 

 Résultat négatif avant prélèvement Déficit 389.275,27  

999 Prélèvements  504.069,26 

999 Total général  3.646.012,07 

 Résultat budgétaire négatif de l'ex. Mali 81.369,53  
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Arrêté par le Conseil du CPAS en séance du :  ................................................................................................................................  

 

Etaient présents  :  ...........................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 

 

 

 A  Leuze-en-Hainaut .....................  le  .................  

 

Pour extrait conforme 

LE DIRECTEUR GENERAL LA PRESIDENTE 

A. FERON B. FONTAINE 

 

 

 

 ____________________________________________________________________________________________________  

 

 

Transmis à l'administration communale de  .....................................................................................................................................  

 

Reçu à l'administration communale le  ............................................................................................................................................  

 

Vu et approuvé par le conseil communal le  ....................................................................................................................................  

Aux chiffres dans les colonnes 4, 5 et 6 des tableaux I 

 

Présents :  .........................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 ..........................................................................................................................................................................................................  

 

Pour extrait conforme 

LE DIRECTEUR GENERAL LE BOURGMESTRE 

  

 

 

 

 ____________________________________________________________________________________________________  


























































































































































































































































































































